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jSfota.  Cet  écrit  pourra  paroi trc  long  au  pfeniici* 
aspect  ; iriais  il  falloit  répondre  à des  milliers  de 
pétitions,  et  provenir  des  milliers  de  procès. 

Quand  on  veut  maintenir  Tharmonie  sociale,  il  ne 
faut  pas  de  demi-loir;  et  si  cette  vérité  ne  peut  être 
contredite  , c’est  sur-tout  en  cette  matière. 


R A P P O II  T 

Sur  1 execution  de  la  loi  du  5 brumaire , relative 
aux  Successions. 


Citoyens 


VotRE  loi  du  5 brumaire  , basée  sur  les  priiicipéi 
éternels  ae  la  justice  et  de  1 égalité  , a trouvé 
détracteurs;  pouvoit-il  en  être  autrement?  En  faisan' 
le  Wn  général  , elle  blessoit  des  intérêts  panitutiers 
Quelques  âmes  froides  et  égoïstes  ont  prétendu 
qu  elle  donnoit  ouverture  à un  eflét  rétroactif,  prohibé 
par  les  loix  fondamentales  de  l’état.  rronjDe 

'"^,'tiorablé  époque  de  notre  fégéné- 
ta  on  politique  n est- elle  donc  pas  devenue  aussi 
celle  ou  nos  mstitutions  civiles  durent  prendre  un 
nouveau  caractère  , et  faisons-nous  autre  chose  àu 
jourd  hui  que  de  donner  un  juste  développement  aux 
principes  qui  furent  proclamés  , le  14  juillet  1780  , 

Z âbufr  , tyrannie  ^ei 

Combien  ont.  depu:s  cette  époque,  plus  partie», 
beremeut  blesse  l’ordre  tracé  par  la  nature  . 
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qu’ils  se  complaisoîcnt  dans  nos  anciennes  institutions, 
et  craignoient  le  jour  de  la  justice  ! combien  y ont 
dérogé  pour  punir  leurs  heritiers  naturels  d avoir 
mieux  valu  qu’eux  ! 

Que  Touvrage  des  passions  disparoisse  donc  , et 
cède  enfin  la  place  à cette  distribution  que  la  main 
de  la  nature  a tracée  elle- même  : c’est  la  société  ré- 
générée en  178^  , qui  réclame  ses  droits  depuis  cette 
époque  , et  qui  resp'ectc  assez  l’harmonie  generale  pour 
tirer  un  voile  sur  les  effets  antérieurs  de  quinze  siècles 
d’erreurs  et  de  préjuges. 

Mais,  en  posant  ce  grand  principe,  il  en  est  un 
autre  bien  puissant  dans  l'ordre  politique  , et  qui  n’a 
point  échappé  à votre  sollicitude. 

Les  intérêts  de  l’indigent  furent  toujours  sacrés 
pour  vous;  et  déjà  vous  avez  senti  et  décrété  qu  à 
leur  égard,  le  principe  de  la  distribution  naturehe 
devoit  être  modifié. 

Quand  est-ce , en  effet , que  la  nature  fut  blessée  ? 
Lorsqu’en  s’écartant  de  la  ligne  quelle  tracoit  , on 
ne  le  fit  auc  pour  porter  la  fortune  là  où  elle  étoit 
déjà,,  effet  trop  frequent  de  nos  mœurs  anciennes, 
créées  et  entretenues  par  nos  bizarres  insiituiions. 

Cependant , et  même  dans  ces  temps  de  corrup- 
tion , il  SC  trouvoit  des  êtres  humains  et  sensibles; 
quelquefois  ce  fut  l’indigent  qui  fut  gratifié. 

De  telles  dispositions  pourroient-clles  être  , sans 
injustice,  indéfiniment  frappées  par  la  loi  nouvelle? 
Non  , sans  doute  ; et  si,  en  générad  , la  nature  dis- 
tribue mieux  que  les  hommes-,  s il  faut  en  consé- 
quence la  leur  proposer  à l’avenir  pour  règle  inva- 
riable de  leurs  dispositions  , n’oûblions  pas  qu’il  s’agit  ^ 
en  ce  moment  de  celles  dont  i’effet  étoit  échu  avant- 


' s 

la  loi,  et  qùi  doivent  trouver  ca  elle  le  juste  appui 
que  le  corps  social  réclame  eii  faveur  de  ses  membres 
peu  fortunés.  a.  ^ 

Cest  ainsi  , citoyens,  que  vous  avez  tracé  la  route 
a votre  comité  , en  lui  renvoyant  le  soin  de  vous 
présenter  ses  vues  sur  le  mode  d exécution  de  la  loi  du 
5 brumaire  , travail  qu'il  vient  aujourd’hui  vôus  sou- 
mettre paç^mon  organe..  : > î 7 

Dépositaire  exact  des  grands  principes  que  vous 
avez  décrétés  ,*  fidèle  à la  loi  de  la  nature  , et  non, 
moins  attentif  aux  intérêts  de  la  plus  touchante  por- 
tion de  la  société  , votre  comité  ne  s est  point  arrêté 
a tout  ce  qui  ne  lui  a offert  que  déclamations  vagues 
contre  la  loi  que  vous  avez  rendue  : si  quelques  in- 
dividus en  soufirent  et  s’en  plaignent  , un  plus  grand 
nombre  y applaudira  , lors  sur-tout  quelle  sera  com- 
plète , et  fintérêt  général  se  trouvera  ainsi  d’accord 
avec  la  justice  et  la  raison,. 

Mais  , parmi  les  réclamations  nombreuses  qui  sbn’t 
venues  de  tous  les  points  de  la  P^épublique  , il  en  est 
sans  doute  qui  portent  un  grand  caractère  , et  qui* 
mcîitent  toute  votre  attention.  11  y aura  des  ambi- 
guités à faire  dispareîcrc  , et  des  additions  à faire  ; 
car  nous  devons  au  peuple  des  lois  claires  et  com- 
plètes. 

Il  y aura  aussi  des  mesures  d’exécution  à combi- 
ner , mesures  sans  lesquelles  la  meilleure  loi  n’offri- 
ioit  qu’une  théorie  sterile  et  funeste. 

Tels  sont  les  points  divers  que  votre  comité  s’est 
proposé  de  remplir;  et,  pour  atteindre  à ce  but', 
il  a pensé  qu’il  convenoit  de  reprendre  la  loi  article 
par  article  , en  appliquant  à chacun  les  explications 
ou  additions  c^ui  pourront  lui  convenir. 
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Gette  discussioo  , comme  on  le  conçoit  à l’avance 
pe  sera  point  ornic  de  fleurs  ; et  contraint  de  *e  traîner 
sur  de  pénibles  détails  , votre  comité  n’en  appcllç 
que  plus  spécialement  votre  attention  sur  une  matière 
qui  intéresse  aussi  essentiellement  la  société  entière 
dont  le  bonheur  est'  votre  veeu  et  .doit  être  votre 
puvrage. 

'A  JL  T I Ç L E PjpLÇMl?^ 
la  loi  du  5 brumaire, 

it  Est  réputée  non  écrite  toute  clause  impérative  ovi 
^5  prohibitive  insérée  dans  les  actes  passés,  mêmç 
«5  avant  le  décret  du  5 septembre  1791  , lorsqu’elle 
est  contraire  "aux  lois  et  aux  rnœurs  , lorsqu’elle 
55  poitc  .atteinte  à la  liberté  religieuse  du  donataire  , 
95  de  ihëiiticr  ou  du  légataire  j lorsqu'elle  gène  la 
55  liberté  qu  il  a,  soit  de  se  marier  ou  de  se  remarier, 
35  meme  avec  des  personnes  désignées  j soit  d’embras-y 
j»5  ser  tel  état,  emploi  ou  profession  ; ou  Jorsqu'elie 
95  tqnd  à le  détourner  de  remplir  Jeaxievoiis  imposés 
95  çt  d exercer  les  fonctions  déférées  par  les  loix  aux 
9 J citoyens.  33 

Cet  article  n a donné  lieu  à aucune  observation 
^ui  puisse  y apporter  des  changemens. 

Art.  II.' 

Les  avantages  stipulés  entre  les  époux  encore 
99  existons  t soit  par  leur  contrat  de  mariage,  soit  par 
99  des  actes  postérieurs,  ou  qui  se  trouveroient  établis 
99  dans  certains  lieux  par  les  coutumes,  statuts  ou 
99  usages  , auront  leur  plein  et  entier  eflet  ; néanmoins , 
y enfans  de  leur  union  , ces  avarnages  , 
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n tu  cas  quils  consistent  en  simple  jouissance 
55  pourront  s’élever  au-delà  de  moitié  du  revçnu  des 
55  biens  délaissés  par  l’époux  décédé  ; et  s’ils  consïs- 
55  tent  en  des  dispositions  de  propriété  , soit  mpbi- 
15  liaire  , soit  immobiliairc  , ils  seront  restreints  à l’usü-^ 
55  fruit  des  choses  qui  en  sont  l objcc^  tans  qu’ils  ' 
55  puissent  jamais  excéder  la  moitié  du  revenu  de  la 
55  totalité  des  biens.  55 

Ces  mots  , encôre  existans  ^ qui  se  trouvent  au  com- 
mencement de  cet  article  , et  qui  scm’Dlent  fetircr 
indîstinctemeut  à tout  conjoint  dont  l’époux  étou 
décédé  à l’époque  de  la  loi,  l’elfet  des  avantages  sti- 
pulés et  recueillis  avant  et  depuis'  le  14  juillet  178.9  , 
ont  donné  lieu  à de  vives  réclamations  ; et  c’est  un 
point  sur  lequel  il  faut  se  fixer. 

Loin  d’abord  que  les  nouveaux  principes  aient 
diminué  la  faveur  des  avantages  stipulés  entre  époux, 
ils  l’ont  meme  étendue  : les  anciennes  coutumes  Jt 
avoien^t  apporté  des  limitations  que  la  morale  publiqu<i 
a fait  écarter  lors  de  la  discussion  du  code  civil. 

Nombre  de  voix  s’élevèrent  alors  pour  célébrer  çcttC  > 
heureuse  influence  qui  , alimentée  même  parresppir 
des  libéralités  respectives  , resserreroit  les  nœuds  dU. 
mariage , et  amélioreroit  ainsi  le  principal  état 
riiomme  en  société. 

Ce  principe  alors  consacré  , n’est-il  pas  confiriBé 
encore  par  la  loi  que  nous  discutons,  pour  les  épou» 
en  général  ? 

Votre  comité  , qui,  lors  de  la  présentation  de  son 
projet  , étoit  loin  d'adopter  le  système  indéfini  dçs 
libéralités  entre  époux  , mais  qui  a dû  s’incliner  de- 
vant la.  volonté  constante  de  la  Convention  natio- 
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nale  , doit  aussi  aujourd’hui  faire  accorder  ce  système 
avec  la  loi  du  5 brumaire.  ^ 

_ Ih  bien  ! si  cette  loi  aVoit  voulu  frapper  le  con- 

cZ!,  > votre 

comité  demanderoit  pourquoi  cette  restriction. 

D abord,  s il  s agit  d’avantages  recueillis  avant  le 
14  juillet  1789  , il  ne  paroît  pas  que  la  loi  doive 
reculées^  réfléchir  sur  ce  qui  appartient  à ces  époques 

S'il  est  simplement  question  des  avantages  entre 
epoux  recueilhs  depuis  le  14  juillet  1789  , pourquoi 
se  perdroient-ils  ? Seroit-ce  par  l’eiFet  du  droit  iiou- 
v«au  Mais  ce  droit  nouveau  ne  fait  qu’étendre  la 
faculté,  au  Jjeu  de  la  restreindre.  Seroit-ce  par  l'effet 
du  droit  ancien?  Mais  on  suppose  que  l'avantage  étok 

Pressé  par  cette  objection,  à laquelle  il  11 ’y  a rien 
absolument  rien  a répondre,  votre  comité  a consi- 
déré comme  un  de  ses  devoirs  de  faire  disparoître 
une  ambiguité  qui , aux  yeux  de  plusieurs  , pourroit 
etre  prise  pour  une  mconséqueiïce. 

Plaçons -nous  en  efiét  à toutes  les  époques:  et 
comme  toutes_  sont  favorables  au  système  des  di;pn- 

kur°  effet  maintenir 

Seulement , et  dans  le  cas  où  il  y aurolt  des  enfans  , 
Xa  propictc  , meme  irrévocablement  conférée  , si  elle 
na  ete  recueillie  que  depuis  1789  , devra  être  con- 
vcuie  en  usufruit  qui  ne  pourra  excéder  la  moitié; 
c estconditicn  commune  , c'est  d'ailleurs  le'vceu  absolu 
de  la  nature  ; et  comme  notie  législation  nouvelle  est 
inipeiative  sur  ce  point  , on  peut  y ramener  le  natte 
ancien  qui  ny  s croit  pus  conforme. 
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Maintenant-,  citoyens,  votre  comité  vous  doit 
compte  d’une  objection  principale  , qui  se  trouve  , 
dans  un  assez  grànd  nombre  de  pétitions ,,  dirigée 
contre  l’article  que  nous  discutons  ; ou  plutôt  contre 
le  système  qui  permet  aux  époux  de  s avantager. 

Beaucoup  de  citoyens  y voient  un  moyen  infaillible 
et  fréquent  de  détourner  les  successions  de  leur  des- 
tination naturelle  , à l’aide  dune  union  tardive  qui 
rem-ettra  à une  seule  femme  des  biens  que  le  sang 
assuroit  à une  lamille  entière. 

Ceci  devient  la  critique  du  système;  et  votre  co- 
mité n a pas  dû  s y arrêter , lorsque  vous  l’avez  cen*^ 
sacré  vous-mêmes.  - 

r 

Il  n y a pas  de  bonnes  lois  dont  on  ne  puisse  abu- 
ser ; vou^  avpz  vu  dans  l’état  du  mariage  la  source 
des  félicités  domestiques,  vous  avez  craint  de  l’altérer 
par^  cmi^aves  : la  loi  est  faite  , il  faut  bien  que 
votre  coraiié  s’y  conforme. 

En  revenaiîiL  à l’objet  particulier  de  la  discussion 
actueiie,  il  n y a vu  que  la  matière  d’une  explication 
devenue  necessaire  ; c’est  l’esprit  de  la  loi  qu’il  faut 
rendre  clair  et  sensible  à tous. 

Quand  vous  inscrivîtes  dans  lajoi  ces  mots  encore 
e.Kistonr,  vous  le  fîtes  , non  pour  renverser  les  avan- 
tages qui  auroient  été  légalement  conférés  à un  con- 
jointdont  1 épouît  seroit  décédé  depuis  cinq  ans,  dix  ans 
ou  pius  , mais  dans  l’unique  vue  de  ne  point  frapper 
de  tels  actes  des  modifications  que  vous  introduisiez 
par  votre  article  II  , dans  le  cas  où  ils  ne  les  compor- 
toicrit  point. 

EK  bien!  cette  insertion,  faite  en  faveur  des  dis- 
positions que  le  temps  rendoit  inattaquables  , a été 
autrement  interprétée  ; et  du  silence  gardé  sur  le 


mamtien  de  ces 


ositions 


etoîent  annuîlées.  . . qu  eues 

une  équivoque  à faire  cesser  L’article  TT  c 

'l»oi  la  ,ij„, 

îa  suite. 

III. 

la  Loi  éci  ^ Brumaire, 

^^spositipn  aura  lien  \ i 

«ne  “miri  ' f"””'  ■ «»  pa' 

” ouvertes  den  ,i  T «'‘ccessioni  sont 

» dernier  ,,  ^ promulgation  de  la  loi  du  7 mars 

roL!"  " équivoque  à faire  dispa- 

Quelques  doutes  s’étoient  élevés  sur  la  validité  d»t 
dtspostérons  entre  époux,  depuis  la  loi  du 
qut  defendtrtt  de  tester  en  ligue  directe.  ’ 

fait  Intr^-  valider  ce  qui  avoitété 

fait  entre  epoux  „té,.«e  depuis  la  loi  du;  mars.  ' 

a inurï-  « «eul  mot  tttétnr  qui 

acres  an  é !'"  ^ toutes  sur  la  validité  1, 

q on  doit  apporter  dans  la  rédaction  des  loix. 

e u pu  venir  a lidee  d'accorder  plus  de  faveur  aux 
spositions  dont  l’cftet  étoit  postérieur  à la  loi  qui 
^efendo.t  de  tester  en  ligne  directe  . qu'à  cel  e Zi 
avotenr  précédé  cette  loi  proUibitive.  ^ 


Il 

Certe5  , si  ectte  loi  pouvoît  être  ici  rappelée  , 
c'étoit  saf-tout  pour  lui  imprimer  son  effet , et  non 
|50ur  i’étein'drc  à dater  précisément  du  jour  où  elle 
avoit  été  rendue. 

Aü  reste,  il  n’a  pas 'échappé  à votre  comité,  et 
sans  doute  il  ne  vous  échappera  pas  à vous-mêmes, 
que  toute  base  prise  dans  cette  loi  du  7 mars',  pour 
le  fait  que  nous  discutons , ne  pouvoit  être  que 
fausse  et  étrangère. 

Dans  une  discussion  .peu  approfondie,  l’on  a cru 
appercevoir  que  l’époux  qui  auroit  disposé  , ou  donîi 
la  succession  se  ‘seroit  ouverte  depuis  le  7 mars  , 
auroit  contrevenu  à la  loi;  ce  qui  d'abord  ne  pou- 
voit s’appliquer  qu’à  l’époux  père  de  famille  , puisque 
la  prohibition  de  tester  m’étoit  qu  en  faveur  de  la 
ligne  directe. 

Mais  la  fausseté  de  l’application  en  général  sc 
fait  ici  bien  mieux  sentir  par  les  loix  propres  à la 
matière. 

La  loi  du  7 mars  ne  veut  pas  qu’un  père  de  fa- 
mille teste  en  faveur  d’un  de  ses  çnfans , d’un  col- 
lateral , d’un  étranger,  etc.  : soit.  Mais  que  faut-il 
dire  de  la  disposition  que  ce  père  de  famille  feroit 
en  faveur  de  sa  femme  ? qu’cllej  sera  valide  , sauf 
la  conversion  en  usufruit  de  moitié. 

Voilà  de  quelle  Kianièrc  , dans  le  cas  particulier, 
une  loi  spéciale  a décidé  la  question  ; c’est  ainsi 
qu  clic  a pourvu  aux  intérêts  des  enfans.  ^ 

En  un  mot,  c’est  un  principe  rappelé  par  l'art.  II, 
et  avec  lequel  ôn  ne  peut  raisonnablement  amal- 
gamer un  autre  principe  , qui  devient  ici  Incohérent. 

-Mais  pourquoi  s’occuper  plus  particuliérement  ici 
des  institutions  , dons  et  legs,  que  des  , avantages 
conférés  à un  époux  par  d’autres  actes?  La  raison 


ics  restreindre  est  la  même,  dans  tous 

lit  c’est  ici  qu’il  convient  de  rapporter  l’article  dont 

îi  a pxias  haut  fait  sentir  la  nécessite. 

C cst  là  que  les  instituilons',  dons  et  lejvs , se  con- 
fondant avec  ;es  autres  avantages  faits  par  «ne  femme 
a .on  mari . ou  par  un  mari  à sa  femme  , subsisteront 
.ns  leur  intégrité,  sous  la  seule  modification  que 
s ils  nont  eie  recueillis  que  postérieurement  au  ,4 
pwet  I 789,  et  qu  il  y ait  des  enfans,  ils  seront  sujets 
ci  xu  conversion  réglée  par  l’art.  H. 

Votre  comité  vous  propose  donc  l’article  suivant , 
en  remplacement  de  l’art.  III  de  la  loi  du  5 brumaire’ 

Art.  III. 


Les  avantages  légalement  stipulés  entre  époux, 
1 un  est  décédé  avant  le  14  juillet  1789  , seront 
JUcuntenus  au  profit  du  survivant. 

^ A I egard  de  tous  avantages  échus  et  recueillis  pos- 
terieurement , ou  qui  auront  lieu  à l’avenir,  soit  qu’ils 
résultent  des  dispositions  matrimoniales , soit  qu’ils 
prov/ennent  d’institutions  , dons  entre -vifs  ou  le^-s 
aits  par  un  mari  à sa  femme  , ou  par  une  femmcià  son 
inari , ils  obtiendront  également  leur  effet , sauf  néan- 
moins leur  conversion  en  usufruit  de  moitié,  dans  le 
cas  ou  il  y auroit  des  ciifans  du  mariage. 

Art.  1 y de  la  loi  du  5 brumaire, 

te  Les  ci-devant  religieux  et  religieuses  sont  ap- 
59  pellés  à recueillir  les  successions  qui  leur  sont 
9i  cchues,  à compter  du  14  juillet  178959. 


A R T.  V. 

Les  pensions  attribuées  par  les  décrets  des  rc- 
93  préscntans  du  peuple  aux  ci-devant  religieux  et 
35  religieuses  , diminueront  en  proportion  des  revenus 
95  qui  leur  sont  échus  , ou  qui  leur  écèaerront  par 
35  succession. 

9 5 Les  revenus  sont  évalués  , pour  cet  effet  , an 
93  denier  20  des  capitaux  99. 


€«  Les  ci-devant  religieux  et  religieuses  qui  ont 
35  émis  leurs  vœux  avant  Tâge  requis  par  les  lolx  , 
95  sont  réintégrés  dans  tous  leurs  droits  , tant  pour 
99  le  passé  que  pour  Tavenir  ; ils  peuvent  les  exercer 
19  comme  s’ils  n’avoient  jamais  été  engagés  dans  ks 
99  liens  du  régime  monastique.  Les  actes  de  dernière 
99  volonté  qu  ils  auroient  pu  faire  avant  leur  pro- 
99  fession  , sont  anéantis  cc. 

A R T.  V I I. 

<6  Lo«squc  les  ci-devant  religieux  et  religieuses 
99  viendront  à succéder  en  vertu  des  articles  IV  et  Vï 
99  ci-dessus  , concurremment  avec  d’autres  co-héritieis, 
95  les  dots  qui  leur  auront  été  fournies  lors  de  leur 
99  profession  , par  ceux  à qui  ils  succéderont,  seront 
99  imputées,  sur  leur  portion  héréüitairc  : les  renies 
46  ou  pensions  qui  auront  été  constituées  aux  ci-devant 
99  religieux  et  religieuses  par  ceux  à qui  ils  succèdent, 
99  demeureront  éteintes.  33 
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Ces  divers  articles  ne  renferment  rien  que  de  lu'fe  • 

des  hommes  que  des  institutions  barbare»  avoïent 
séquestrés  du  reste  de»  humain»  , y sont  rappelés  à 
1 exercice  de  leurs  droits  naturels,  depuis  la  grande 
epoque  qui  prépara  la  fin  de  leur  esclavage. 


Grâces  en  soient  rendues  à làfévolùtiôn  ! Ceper* 
^ dant  quelques  réclamation»  se  sont  élevées  contre  cette 

partie  de  la  loi. 


; Des  familles  composées  d’IiômitieS  utiles  et  labo^ 
neux  vont  se  trouver  dépouillées  et  forcées  de  re^ 
mettre  toute  leur  fortune  à un  célibataire  souvent 
Vieux,  infirme,  peu  ami  de  la  révolutich  , et  dont 
1 existence  , sous  plus  d’un  rapport,  sera  bien  moins 
precieuse  a la  société  entière. 


Cest  ainsi  que  toutes  le*s  lois  présentent  des  în- 
convemens,  mais  il  faut  aussi  en  voir  les  avantages. 

^ ^individu  sacrifié  à l'ambition  de  scs  parens  et 
au  désir  deriiichir  son  frère  , viendra  partager  avec 
lui  un  patrimoine  qui,  remis  aux  mains  d’tin  seul, 
insultcit  à la  iraturc,  à la  raison,  et  à l'intérêt  social. 


Dans  cette  diversité  de  situations  dont  Turc  afflige 
le  législateur  , Jorsqu  il  sourit  à Vautre  , quel  doit 
ctre  son  guide  ? Celui  que  vous  avez  suivi  , Tordre 
naturel  ; et  s il  blesse  Tindigent,  vous  y podfvôirti 
par  des  règles  particulières. 


Mais  d autres  réclamations  ici  se  font  entendre: 
tel  religieux  a été  , avant  lySg  , exproprié  de  droit 
par  1 émission  de  ses  vœux  ; tel  autre  , en  testant  , 
s en  est  foimciiemcnt  dépouillé  , toujours  avant  là 
même  époque. 

Lun  et  iaiurc  aujourd’hui  voudroient  que  la  loi 
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les  autorisât  à reprendre  ce  qu'ils  ont  ainsi  abandonné 
ou  cédé  , bien  que  d’autres  en  aient  été  légalement 
saisis  avant  le  14  juillet  lySg. 

Répondons-Icur  , comme  déjà  plusieurs  fois  on 
leur  a répondu,  que  les  legisiarcurs  doivent  princi- 
palement craindre  de  blesser  Ibharmonie  sociale  ; qtre 

loi  jette  un  voile  sur  tout  ce  qui  s'est  passé  avant 
la  régénération  poliiique  des  l'Vançais  , et  qu’au 
surplus,  il  a été  pourvu  à leur  intérêt  particulier  par 
les  pensions  nationales  qui  leur  sont  payées. 

Ici  même  et  a Tégard  de  ces  pensions  , un  mot 
.devient  nécessaire. 

C’est  très-justpmeut  sans  doute,  qu’il  a été  décrété 
qu’elles  diminuéroient  à proportion  des  successions 
que  pourroient  recueillir  les  religieux  restitués  à 
l’cxercicc  de  leurs  droits  , depuis  le  J4P^juillet  17S9. 

Mais  qu’cst-cc  qui  garantira  les  in  té?  T es  de  la  na- 
tion , et  qui  la  mettra  à même  d'y  veiller  , si  l’on^ 
n indique  point  à ce  sujet  et  des  obligations  et  des 
peines?  Ceci  a fait  naître  à. votre  coniiié  iidée  d’une 
disposition  pénale  envers  ceux  qui  ne  déclareroient 
point  ce  qui  pourroit  leur  échoir,  et  donner  lieu  à la 
retenue*. 

Art*  VIII  ( Ajouté  ). 

P»  rcxécutirm  des  articles  p'récéd’ons  , en  ce 
99  qui  concerne  1 intérêt  national  ^ tons  ci-devant 
'99  religieux  o'U  religieuses  seront  tenü's  dinScrlVc  dtins 
99  les  quittances  qu’ils  foimiiront  aitôt  receveurs  dCS 
99  districts  , la  déGia’ration  quHis  n’"oin  rieîi  fecueilH, 
99  ou  qu’ils  otiî  recueilli  ùîie  â'Jcc'essiolî  , dont  ils 
99  énonceront  la  valeur. 

15  A défaut  d'exaciituà*c  dar/ïs  LetiïS  âéclaratlohs , 
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js  ils  seront  à l’avenir  privés  de  leurs  pensions  , et 
»»  condamnés  , au  profit  du  trésor  publie  , à une 
amende  quadruple  des  sommes  quils  aurèient  in- 
dûment  perçues.  L.  agent  national  près  le  district 
de  la  résidence  , sera  tenu  de  faire  toutes  dili- 
gences  à ce  sujet,  n 

C est  est  sans  doute  assez  pour  les  religieux.  Mais 
nous  arrivons  à la  question  générale  de  l’invalidité 
des  dispositions  postérieures  au  14  juillet  1789  , et 
ce  principe  doit  se  trouver  énoncé  et  consacré  par 
un  article  qui  bientôt  servira  de  base  à tous  les 
autres. 

Art.  IX  [Ajouté). 


Ci  Toutes  dispositions  entre-vifs  faites  depuis  le 
57  14  juillctTySg  , et  toutes  institutions  ou  dispo- 
55  sitions  à cause  de  mort  , faites  par  des  personnes 
55  décédées  depuis  la  même  époque  , sont  nuiles  et 
9?  de  nul  effet. 


ri  Les  dispositions  entre -vifs  faites  , ou  à cause 
59  de  mort  défeices  anteiieurement  , sont  mainte-- 
95  nues,  95 


Art.  X,  ^ui  est  le  huitième  de  la  loi  du  5 brumaire  ^ 
avec  quelques  légers  changemens, 


et  Néanmoins  les  enfans  , descendans  et  collaté- 
♦ 5 raux  , ne  pourront  prendre  part  aux  successions 
55  de  leurs  pères  , mères  , ascendans  ou  autres  parens  , 
55  sans  rapporter  les  donations  qui  leur  ont  été  faites 
55  par  ceux -ci  antérieurement  au  14  juillet  1789, 
95  sans  préjudice  toutefois  de  l’exécution’  des  cou- 
99  tûmes  qui  assujétissent  les  donations  à rapport , 

95  même 


5vmeme  dans  les  cas  où  les  dopataires  renoncent- à 
n la  succession  du  donateur*  '' 

)5  Le  présent  article  sera  oLservé  nonobstant  toutes 
55  dispenses  de  rapport  faites  dans  les  lieux'  où  elles 
55  étoient  autorisées.  55  ‘ 

Cet  article  est  juste'sans  doute  , il  ramène  a l’éga- 
litc  sans  anéantir  le  pacte  antérieur  au  14  juillet 
1789  ; il  dit  à rhomme  qui  fut  gratifié  avant  cette 
époque  : tt  Tu  peux  garder  tes  avantages;  mais  si 
55  tu  reviens  à la  succession  , tu  les  y rapporteras.  55 
ïi  ny  a rien  là  que  de  conforme  à ce  qui  se  prati- 
quoit  même  autrefois. 

Mais  il  faut  que  cela  s’opère  , malgré  toute  stipu- 
lation ancienne  qui  eût  dérogé  au  droit  commun. 

Il  faut  aussi  que  cette  disposition  s’applique  au 
collatéral  comme  au  descendant  en  ligne  directe  ; il 
y a même  raison  quand  l’un  et  l’autre  viennent  rc-, 
cueillir  en  vertu  des  droits  dii  sang. 

Art.  XI,  qui  est  le  neuvième  de  la  loi  du  5 brumaire» 

et  Les  successions  des  pères  , mères,  ou  autres  as- 
î5  cendans  et  des  parens  collateraux  , ouvertes  depuis 
55  le  14  juillet  1789,  et  qui  s'ouvriront'  à l’avenir  , 
55  seront  partagées  également  entre  les  enfans,  des- 
55  cendans  ou  héritieiS  en  ligne  collatérale  , nonobs- 
55  tant  toutes  lois , coutumes  , usages  , donations  , 
55  testaraens,  et  partages  déjà  faits;  en  conséquence 
55  les  enfans  , descendans  et  héritiers  en  ligne  col- 
55  latérale  , ne  pourront  même  , en  renonçant  aux 
55  successions  , se  dispenser  de  rapporter  ce  qu’ils 
55  auront  eu  à titre  gratuit,  par  l’elFet  des  donations 
55  que  leur  auront  faites  leurs  aseendans  ou  leurs  pa«» 

Rapport  du  citoyen  Berlier»  B 
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^5  rens  collatéraux,  postérieurement  au  14  juiU«t 
53  1 78g.  53 

C>et' article  ne  contient  rien  que  de  conforme  aux 
principes  déjà  développés  , et  sans  doute  il  doit  être 
■ maintenu. 

Mais  isole  , il  deviendroit  insuffisant;  voilà  bien 
le  partage  égal  décrété  pour  toutes  les  saccessions 
'ouvertes  depuis  le  14  juillet  1789  , mais  de  toutes 
parts  en  demande  ce  qu'il  faut  entendre  par  ce  par- 
tage égal. 

C’est  ici  que  se  fait  sentir  la  nécessité  d’établir 
au  moins  provisoirement  un  ordre  de  succéder  , qui 
rende  la  loi  du  5 brumaire  exécutable. 

S’il  restoit  simplement  dit  que  le  descendant 
ou  le  collatéral  partagera  également , cela  ne  préci- 
scroit  rien  pour  les  degrés  ; et  les  six  enfans  d’un 
fils  ou  d’un  frère  prédécédé,  venant  à la  succession  de 
l’aïeul  ou  d’un  oncle  , pourroient  chacun  prétendre  , 
comme  descendant  ou  collatéral , à une  part  égale  à 
celle  du  parent  du  degré  le  plus  prochain. 

Vous  ne  l’entendîtes  jamais  ainsi  ; et  si  le  degré  ^ 
doit  être  pris  en  considération  , c’est  alors  qu’il  est 
nécessaire  d’établir  un  ordre  de  successions  et  un 
ordre  tel  que  la  nature  ne  soit  pas  perpétuellement 
blessée,  comme  elle  l’étoit  par  certains  statuts. 

. Sans  cela  , et  si,  en  écartant  les  dispositions  de 
l’homme  postérieures  au  14  juillet  178g,  les  an- 
ciennes règles  de  partages  pouvoient  subsister  encore, 
vous  ne  rendriez  à la  génération  présente  qu’une 
demi-justice. 

: Dans  cette  conjoncture  , qu’y  a-t-il  à faire  ? Il  est 
filchcux  sans  doute  qu’il  n’y  ait  pas  sur  ce . point 
mne  loi  générale  définitivement, adoptée  mais  puis» 
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qu  il  faut  un  guide  sars  lequel  il  ne  rcstèrdît  *qu’à 
renonc-er  à rexécuuon  de  la  loi  , cç*ui  que  votrt 
comité  vous  proposera  existe  déjà  , et  déjà  il  a'obienu 
votre  approbation  ; c’est  le  titre  des  successions  , 
inscrit  dans  le  projet  du  nouveau  code  civil. 

Vo;re  comité  sait  qu’il  est  soumis  à une  révision  , 
aussi  ne  vous  propose-t-il  pas  de  lui  assurer  force  à 
l’avenir  ; mais  il  peut  mériter  la  provision  , ct-regit 
les  successions  ouvertes  depuis  le  14  juillet  178g  , 
et  celles  qui  s’ouvriront  * jusqu’à  ce  qu*unc  loi  meil- 
leure ait  prononcé  sur  cette  importante  matière. 

Il  faut  ici  opter  entre  1 ajournement  de  rexécutioh 
tlt  la  loi  du  5 brumaire  , ou  l'adoption  d un  mode 
i'eucrai  de  succéder  ; autrement  600  mille  familîeè 
V .*!s  acci'sci oient  peut  - être  de  leur  avoir  présenté 
un  bienfait  illusoiie  , et  qui  lourncroit  à leur  ruine  i 
en  ics  engageant  dans  des  procès  dont  nulle  loi  n of- 
fnroit  la  solution.  ’ ' 

Ce  qu’on  ne  peut  dissimuler,  citoyens  , c’est  que, 
dans  cette  matière  , rinterrègne  des  lois  est  funeste  , 
et  qu’il  y a loin  cntoïc  delcur  imperfection  à^cur  ab- 
sence totale. 

Hâtons-nous  donc  de  prendre  un  parti  ;‘il  le* faut,, 
et  sans  doute  c’est  votre  volonté. 

Eh  bien  ! adoptons,  sans  rien  préjuger  sur  le  travail 
de  la  commission  , les  articles  que  vous  avie^fc  'd‘é^ 
crêtes  iors  de  la  discussion  du  code  civil. 

lls' offrent  déjà  un  grand  pas  de  fait  vers'la  vérité 
des  principes  , la  nature  et  la  raison.  • ' 

La  distinction  d«  s propres  ou  anciens /source 
tarissablc  de  difhcultés  , règle  absurde  c’t  bien  digné 
des  siècles  où  h s biens  étoient  comptés  pour  beau- 
coup plus  que  les  rapports*  de  la  parenté  , la  dis- 
tinction des  propres  s’y  trouve  abolie.  ’ 

B X 


fLO 

: Le  privilège  du  double  lien  qui  excluoit  le  frère 
consang-uin  ou  utérin  de  la  succession  de  son  frère  , 
si  celui-ci  avoit  des  frères  germains  ; cçttc  institution 
civile  qui , en  rendant  étrangers  les  uns  aux  autres 
ceux  que  la  nature  avoit  unis,  scmbloit  n'avoir  d’autre 
sollicitude  que  de  reperter  aux  mains  d’un  seul , un 
patrimoine  dont  la  nature  avoit  bien  dilféremment 
marqué  la  distribution  ; le  privilège  du  double  lien 
y est  effacée  « 

Mais  ce  ne  sont  pas  les  seuls  points  dans  lesquels 
le  projet  s’allie  avec  la  morale  et  i intérêt  politique 
du  peuple  français. 

Autrefois  un  grand  nombre  de  coutumes  ba.rbares 
cxcluoient  la  représentation  en  collatérale;  ici  i'en- 
lant  d’un  frère  décédé  ne  ooncouroit  pas  avec  son 
oncle  ; là  le  concours  avoit  lieu  dans  ce  degré  , mais 
le  petit  neveu  ne  pouvoit  venir  avec  son  grand  oncle 
au  partage  de  la  succession  d’un  frère  de  ce  dernier. 

Les  nuances  que  les  coutumes,  à cet  égard,  of- 
froient  cntr’elles  n’en  pouvoient  excuser  aucune , 
toutes  insultoient  plus  ou  moins  à la  nature  et  à 
rbumanité. 

L’enfant  privé  de  son  père,  de  son  aïeul,  sortoit- 
il  dono  de  la  famille  , et  sa  qualité  touchante  d'or- 
phelin pouvoit-elle  devenir  pour  lui  un  titre  .d’expro- 
priation ? La  loi  pouvoit-elle  ainsi  frapper  sans  une 
injustice  extrême  celui  quelle  devoit  protéger  da- 
vantage , puisque  la  nature  l’avoit  privé  de  ses 
appuis  ? 

Cet  abus,  foiblement  ^corrigé  par  l’article  XVI 
de  la  loi  du  5 br.umaire  , qui  ri  admet  en  collatérale 
la  représentation  que  jusqu’au  degré  de  neveu  , l’est 
bien  mieux  par  le  .projet  de  code  civil  qui  l’admet  à 
linfini. 
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.vinsi  , citoyens  , se  présente  le  nonveàu  système,, 
et  les  avantages  qu  il  offre  sont  sensibles.  ' . . 

Ce  seroil  , au 'reste  , renfermer  un  rapport  dans 
un  autre  rapport  que  d’entrer  ici  dans  de  plus  long^ 
détails  sur  ce  point. 

Cette  discussion  a eu  lieu;.  dans  son  temps  V et 
votre  comité  n’a  d’autre  proposition  à vous  faire  que 
de"  donner  force  de  loi  à son  résultat. 

Art.  proposé  qui  sera  le  XII.' 

H 

Ci  Le  partage  ordonné  par  l’article  précédent  s’o- 
T5  pércra  selon*  les  règles  établies  par  les  articles  XLV 
^9  et  suivans  , jusques  et  y compris  le  LXXV^  du. 
99  titre  III  du  livre  deuxième  du  projet  de  code  civil , 
99  auquel  effet  lesdits  articles  seront’  impiimés  à la 
99  suite  du-  présent  décret,  et  auront  force  de  loi,. 
r9  sans  ^neanmoins  rien  préjuger  à 1 égard  de  la  révi-^ 
9-9  sion  pour  les  cas  futurs.  99  * 

Art.'  proposé  qui  sera  h XIIL 

<-î’  Les  memes  règles  seront  observées  à l’égard  des 
99  ascendans  , qui  seront  en  conséquence  tenus  à-rap- 
99  porter , ou  autorisés  à revendiquer  , d’après  'cllcs^, 
9)  toutes  successions  ouvertes  depuis  le.  14  juillet 
99  1789,  nonobstant  toutes  dispositions  contraires, 
99  soit  de  l’homme  , soit  de'la.  loi  , ejui  demeurent 
99  annullées.*99 

Ce  dernier  article  ne  peut  être  considéré  que  comme 
un  supplément  à la  loi  du  b brumaire,  qui  nes’estnuilc- 
paît  occupée  des’ cas  où  les  ascendans  étoient  natu- 
rellement appelés  à succéder., 
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Il  est  bien  vrai  que  Tordre  naturel  n est  pas  pour 
les  asccudans  , mais  enfin  cet  ordre  est  quelquefois 
interverti  : il  est  aussi  bien  vrai  que  , selen  notre  rTou- 
velle  législation  , ils  ne  devront  succéder  qu  à defaut 
de  tous  desceiidans  d’eüx  ; mais  ce  cas  n est  pas  sans 
exemples  , même  fréquens. 

Eh  bien  ! que  deviendront  à leur  égard  les  dispo- 
sitions postérieures  au  juillet  1789  , qui  auroient 
blesse  leurs  droits  de  successibilité  ? Quel  sera  le 
sort  des  successions  ouvertes  depuis  la  même  époque, 
et  que  certaines  coutumes  auront  conférées  , à leur 
préjudice,  a des  codatéraux  tiès-éloignés  non  descen- 
dans  d’eux? 

Ici  , citoyens  , la  loi  doit  être  égale  ; les  droits  de 
la  nature  sont  pour  tous  , et  ce  sont  -ces  droits  na- 
turels qui  , restitués  à tous  les  hommes  depuis  k 14 
juillet  17S9,  font  la  base  de  notre  travail. 

Une  seule  observation  peut  être  proposée  contre  cet 
article,  c est  que  lorsqu’il  coi'fèrc  à l’ascendant , U 
retirera  souvent  à plusieurs  ce  qu’il  voudra  donner  à 
nii  seul. 

Si  cet  argumenr  étoit  solide  , ce  n’est  pas  une  simple 
loi  de  circoTiStance  , c'est  la  loi  constante  et  pérenne 
du  gouvernement  qui  devroit  fermer  à l’ascendant  la 
voie  de  succéder. 

Mais  que  l’on  ne  s’alarme  pas  ; ce  qui  repose  pen- 
dant quelques  jours  sur  la  tête  de  Tascendant  . rentre 
peu  après  dans  le  sein  de  la  grande  famille,  et  Tordre 
social  n’est  point  ici  l’ennemi  de  la  nature. 

Les  bienfaits  de  la  révolution  et  de  la  loi  sont 
donepour  le  père  comme  pour  Tcrifant,  et  l’éternelle 
justice  a établi  entr’eux  des  devoirs  réciproques  qü’un 
peuple  républicain  saura  toujours  maintetûr. 


Mais  sous  les  rapports  memes  de  la  distribution  des 
biens  , cet  article  ne  peut  être  qu’avantageux  à la 
société;  car  si  l’ascendant  est  rappelé  au  préjudice 
des  collatéraux  non  descendans  de  lui , combien  plu» 
souvent,  sans  doute,  sera-t-il  dans  le  'cas  de  remettre 
à ses  descendans  ce  qu’il  aura  recueilli  par  droit  de 
concours  depuis  le  i 4 juillet  1 789  , droit  aboli  à son 
égard  par  la  législation  nouvelle  ! 

Art.  X de  la  loi  du  5 brumaire,  qui  sera  remplacé  far 
le  qiiatoriième  de  la  présente  loi. 

î5  Les  donations  et  dispositions  faites  par  contrat 
99  de  mariage  , en  ligne  collatérale  , sont  se^ulcs  ex- 
99  ceptées  de  larticle  précédent  99,  ( c’est-à-dire  , celui 
qui  prescrit  la  nullité  des  donations  postérieures  au 
14  juillet  1 78g.  ) ' 

Cet  article  offre  une  première  exception  , et  a 
donné  lieu  de  demander  que  la  donation  aussi  faite 
par  contrat  de  mariage  en  ligne  directe  , depuis  le 
14  juillet  178g  , fût  maintenue  lorsque  le  donataire 
»’en  tient  aux  libéralités  qu’elle  renferme  , et  renonce 
à la  succession. 

Ceux  qui  demandent  cette  extension  ont-ils  donc 
pensé  qu’il  ÿ eût*  parité  ? Les  loix  de  ’SoIon  pros- 
crivoient  les  dispositions  dans  la  ligne  directe  , 
quoiqu’elles  les  admirent  dans  la  collatérale. 

Nous  sommes  allés  plus  loin  , il  est  vrai;  notr4 
législation  a étendu  là  prohibition  de  tester,  mêmé 
à la  Mi  gne  collatérale  : mîÂs  du  moins  pour  le  passé, 
et  lorsqu’il  s’agit  de  l’efifct  rétroactif,  les  nuances 
tracées  parda  nature  restent-elles  ; et  le  législateur, 
calculant  la  portée  de  son  ouvrage*  sur  des  actes 
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corisoînmes  , a > t - il  pu  dire  : u Les  donations  par 
J5contrats.de  mariage  ont  toujours  été  considérées 
95  comme  des  actes  tres-favorables  ; si  quelque  chose 
jjlctoit  davantage,  c’étoit  le  droit  égal  impiimé 
55  par  la  nature  aux  autres  enfans  du  donateur.  Eh 
55  bien  ! quà  1 égard  de  ceux-ci  , de  pareils  actes  , 
55  concius^depuis  le  14  juillet  1789,  s’anéantissent^ 
95  mais  qu  ils  subsistent  à l’égard  de  tous  autres. 5 5 
G est  sans  doute  ce  que  vous  avez  dit  , lorsque 
vous  avez  décrété  cet  article;  et  votre,  comité  est 
loin  de  contredire  cette  exception  ; mais  la  rédac- 
tion n en  est  pas  complète. 

Ce  nest  pas  ici  un  don  pur  et  simple,  que  l’on 
puisse  garder  sans  autre  condition  ; car  si  le  do- 
nataire est  successible  et  prend  part  à la  succession  ^ 
il  doit  y rapporter  les  avantages  qu’il  a reçus.  ' 

D un  autre  côté  , il  n’est  parié  que  des  donations 
contractuelles  faites  en  ligne  collatérale  , et  non  de 
celles  qui  iauroient  été  par  autres  que  des  parens  ; 
ce  qui,  évidemment,  appartient  à la  même  classe  , 
quand  le  donateur  est  sans  enfans,  et  n a point 
ainsi  blessé  l’intérêt  de  la  ligne  directe. 

Votre  comité  vous  propose  donc  la  rédaction  sui- 
vante ; 

Art.  XIY  j proposé'  au  lieu  du  dixième  de  la  loi  du  5 
brumaire.. 

4 4 Les  donations  et  dispositions  faites  par  contra  fs 
5 5 de  mariage,  depuis  le  14  juillet  1789,  , par  tous  ci- 
95  toyens  parens  ou  non  parens  des  époux  , po,urvu 
55  que  les  donateurs  fussent  sans  enfans,  sont^seules. 
55  exceptées  de  la  nullité  prononcée  par  l’art.  IX  de  la 
55.  présente  ioh 


' ,î  Néanmoins-,  et  dans  le  cas  on  donataire  sc- 
i,  roit  successible  . et  prendroit  part  a la  succession  , 
„du  donateur,  il  ne  le  pourra  quen  rapportant 

,,  lesdites  donations  à la  ■masse.  » 

Art.  X'V  , qui  est  le  onzième  de  la  loi  du  5 brumatre. 

U Les  dispositions  de  l'ai-t.  X ci-dessus  ne  font 
„ point  obstacle  pour  l’avenir  à la _ faculté  de  dis- 
« poser  du  dixième  de  son  bien,  si  on  a des  he- 
„ riiiers  en  ligne  directe  , ou  du  sixième  si  l on  na 
1»  que  des  héritiers  collateraux,  au  profit  d autres  que 
55  des  personnes  appelées  par  la  Ici  au  partage  es 
55  successions.  55  , 

Cci  article  est  juste  et  bon  en  soi  ; mais  il  ne 
prévoit  pas  le  cas  très  fréquent  sans  ooute  , ou^soi 
le  donateur,  soit  le  testateur  seroit  dcceoe  cans  .in-_ 
tcrvalledu  1.789»“  5 brumane;  car  , arors , 

la  réserve  est  illusoirp'  et  comme  non  ecTitc. 

Il  faut  s’expliquer- sur  ce  po.inf , et  d'abord  il  ne 
s’avit  pas  ici  de  l’héritier  naturel  ; car  appelé  par  la  loi, 
il  ne  peut  recueillir  que  ce  quelle  donne  • et  la 
légère  port'ion  de  patrimoine  que  la  lot  rend  dispo- 
nible, ne  l’est  qu'en  faveur  de  ceux  qui  ne  sont  pas 
aptes  à succéder. 

C'est  donc  de  l’étranger  ou  du  parent  non  succès- 
siblc  qu’il  est  ici  o^uestion. 

Un  tel  donataire  ou  héritier  institué retiendra-t-il . 

en  cas  que  le  donataire  soit  décédé  avant  la  loi._la 
portion  dont  elle  permettoit  à celui-ci  de  disposer  . 

, Si  votre  comité  s’est  décidé  pour  l’affirmative , ce 
sont  les  principes  éternels  et  sacrés  de  la  raison  qui 
lui  ont  semblé  solliciter  cette  déchion  ; plaçons- 


« effet  à la  doubîe^toque  Vn  faut  îci  com-^ 

Quand  la  donation  fut  . 

la  loi  , et  elle  embra.^oit  tout  ’ P®’’ 

Une  loi  plus  conforme  aux  vues  He  U 
» survenue  ensuite  m,i  , • ^ nature  est 

peser  de  ses  Biens  à^ne  la  faculté  de  dis- 

' donné.  depuis  un  temps 

' »«T„“  ™ï“r'.:rr:  s™ 

«streignoit  cene  faculté  n’eût 

vantagc  , disposé  a.i  m •’  j ^P  ’ ® ‘ «la- 

vdie  li 

’-aison,  on  ne  peut  se  .T  ’ ^ ',  'nsauer  a la 

1.  ™oin.  Jc2l,22ZTZ  , " 

elle  pas  décidée  ? * ' P us  , la  question  n est- 

nous  régir;  et  cmTs^'^  si'7a  '«1 

taires  peut  être ’diSm  la  ra^n^^" 

«îue  ce  n'est  qu’en  faveur  de  Zi  assez 

i«iu„  titre  positif;;?uréttd:«\rfon:^ 

-gles  qu.  n’étoient  pas  formellemenrabS™ 

gerez  peut-être  convenable  d’admettre. 

L heruier  étranger  déchu  ne  conservera-t  il  n„e  l 


Eh  bien  ! des  mill'iers  de  pére6  _ de  fi^mille  sc  trou- 
vent atteints  par  votre  loi,  et  réclament  au  moins 

un  allégement.  . , ..  . - , 

Vo  re  comité  a cru  qu’il  entrerojt  dans  vos  vues  de 
leur  accorder  une  protection  plus  spe,.iale,  parce  que 
cest  la  société  elle-même  qui  la  réclame  , et  qua- 
prés  tout  , rhéritier  naturel  se  trouvera  toujours  de. 
condition  bien  meilleure  , qu'il  n'eût  ete  sans  la  loi._ 
Sans  douté  il  ne  s’agit  plus  ici  pour  lui  de  droits 
aussi  inviolables  que  Ceux  que  la  législation  doit  lui 
assurer  à l’avenir,;  et  c’est  alors  que  Je  législateur  peut 
accorder  quelque  chose  aux  considéiations  politi- 
ques, et  à la  .situation  da  l’individu -qui  est  frappe 
parla  loi  ,nouvéll’e.  ; . « ' 

Cette  sftuati'dn“n’est  eeftàinement  point  la  meme 
-i  pour  celui  quqa  des  enfans  et  celui  qui  n en  a poinn 
La  loi'  peut*  donc  venir  plus  paniculicrement  au 
secours  du  premier  ; et  cette  distinction  , tres-morale 
en  elle-même  , satisfait  encore  au  système  social  . qui 
' doit  placer  l’aisance  là  où  il  y a plus  d enfans  qui 
ctoissent -pour  la  patrie.  • 

Ç’est  dans  ces  vues-que  votre  comité  vous  proposé 
ks  articles,  suivans.  ■ , ' , 

' iff' ....  : i’  - ■ ^ - 

■t.  \ ,,  A%t,  XVI  ( ajouté  ). 

Le  non  parent  , ou  paren^  non  successible.  , ( O 


(i)  Si  le  comité  n’eût  pas  été  lié  par  des  principes  precedemtoerv 
consacrés  par  la  Convenrion.  il  eût  proposé  de  rendre, ^ 
ka  irrsritués,  même  socce'^sible»  , aptes  a la  retenue  lfg«  ^ ^ 
il  n a pas  perdu  de  vue  qu’il  n’é-oît  que  charge  de  présenter  IS' 
moyens  d’exécu-.cr  la  loi  ; tt  il  lui  a fait  le  sacrifice  de  son  opraiou 
s\ar  U po'nt. 


i 
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institue  ou  donataire  A titr^  , • 

l’efFet  de  la  loi  du  5 brumaire  par 

donamur  est  mort  avant  la 

lo!  , à retenir  ou  répéter  s&n 

p*r  1= a,.kfc  /ri;;'. 


Axt.  XVII  ( ajculé  ).  . 


'itre  universel  , déchus  ils  '^°”a'a>res  , au  même 

tf  niteordonnée  par  l’art’ nré  °j’‘^°“"°"‘  P°"'‘ 

produit  entr’Lx  au  mtr^1^"r 
qat  leur  étoient  assistées  ^ ’•  Portions 


■'  XVni  . 

preÏnrS*“T’r”'°”'  ".""f''‘«’  -"“y'"'  *'  1» 

• pourra  en  o^re  clTr"  .r.  *““--ble 

valeurs  égales  au  QuarrH*^’  ■■  da 

ayoit  d’enfans  au  tfemns  P’'0P'‘e  retenue,  qu  il 

disposition.  P ou  i a recueilli  1 effet  de  la 

Art.  XII  de  lû  la  du  5 brumaire , que  l'on  propose- 
^ ci€  changer,. 

^^5  au  préjudice  de  I mères  encore  vivans, 

P ejndtce  de  leurs  enfans  et  en  faveur,  de  leuri, 


95  collatéraux  ou*^  d’étrangers  , sont  nuîlcs  et  de  nul 
55  effet.  55  ^ , 

Si  cet.  artiçlc\pouvoit  s’entendre -des  donations 
faites  par  un  père  à l’un  de  .ses.  enfans'  avant  le  14 
juillet  1.789  , dl^offriroit  une  contrariété  assez  frap- 
pante avec  rarticle  VllI.  -*>  m* 

Plusieurs  ont  cru  l’y  apperçevoir  ; il  faut  donc  y 
répondre;-  car-  1 obscurité  des  loix , source  éternelle 
des  procès,  est  1 un  des  plus  grands  fleaux.de  la 

société.  . ^ » 

L’article  VIII  ,,  en  n admettant  l’enfant  au  par- 
tage de  la  succession  de  son  père  quà  la  condi- 
tion du  rapport  • des  donations  qui  lui  auraient  été 
faites  antérieurement  au  14  jtiület  1.78g,  prononce 
bien  implicitement  qu’il  .pourra  conserver  l’effet  de 
CCS  donations  , s’il  s’abstient  de  revenir  a la  suc-, 
cession. 

Que  fait  maintenant  l’art.  Xll  ? Il  annulle  toutes 
-dispositions  entre-vifs,  ou  à cause  de  mort,  faites 
par  des  pères  ou  mhiés  encore  viv ans  , au  préjudice 
de  leurs  enfans  et  en  faveur  de  leurs  collatéraux  ou 
d'étrangers. 

S’il  ne  fallbit  que  concilier  ces  deux  articles  entr’eux, 
cela  «croit  facile  sans  doutë':  car  les  dernières  ex- 
pressions ne  semblent  avoir 'été  placées  dans  lart. 
XII  , que  pour  indiquer  qu’on  enîendoit  frapper 
non  les  dispositions  faites  entre  les  difféiens  membres 
de  la  ligne  directe  avant  le  14  juillet  1789,  mais 
celles  qui  conféroient,d  djs  collatéraux  ou  étrangers 
ce  qui  appartenoit  à cette  ligne.  • ^ 

Ce  sont  donc* les  collatéraux  et  étrangers  dona- 
taires que  cette  disposition  regarde  ; et  ici  nulle 
époque  n’é  ta  rit  fixée  , la  rédaction  les’embrasse  toutes , 


^ pou™  k d«„aie„  Soi,  pê„ 

On  ne  peut  disconvenir  d’abord  que  nar  IV„,, 

«e  soyons  portés  beaucoup  ku-delà  de  la  l^ne  rr 
volutionnairc  , tracée  nar  re- 

pourroit  ainsi  se  trouver  anéantie  ^ 

dp,oo.à.  k.  d,oi.rrLi£;  r’'"  ™ 

Mais  étoient-ils  moins  blessés  quand  on  enrirbi, 
sou  un  enfant  aux  dépens  des  autres  ? En  ce  cas  bien’ 
P us  souvent  qu  en  toutautre,  une  injuste  prédiléc  ion 
cnITu'T’  aisJositio„7par  «- 

ge  a des  etrangers  avoient  souvent  pour  base  des 
causes  majeure,  et  mieux  avouées,  siLn  par  la  na 
ture  . au  moins  par  la  justice.  ^ 

Ce  n est  pas  que  votre  comité  entende  admefre 
un  pareil  système  à l’avenir;  mai»  il  s’agit  du  passé 
et  non-seulement  du  temps  qui  s’est  écoulé  df^S 
le  14  juillet  1789  ( car  sur  ce  point  on  est  d'accord  1 
mai,  de  tout  le  temps  antérieur.  ’ ' 

Or  . est-ce  le  cas  de  franchir  les  liiair,-3  q-e  vous 
?rès-rL°es1*  des  espèces  Liileurs 

que.  peut  si^iifier,  pour  le  col- 

vie  ou  dn  donataire , -la  çircoustancc  de  la 

vie  ou  du  deces  de.  *on  donateur  . pour  ipfirmer  ou. 

maintenir  la  dispoiition  dont  il  avoit  recueilli  Tcifet 
avant  le  14  juillet  1789?  , ueiiiiicttet 

Il  n’y  .a  rien  là  qui  pJjaqgj  caractère  de  1*  do- 


U 

nation  -entrc-yifs;  irrévocable,  du  moment  qu’elle 
est  faite  , et  indépendante  de  la  vie  ou  du  décès 
de  celui  doVt  elle  est  l’ouvrage,  comment  se  fercit- 
il  que  le  citv>yen  qui  a recueilli  , il  y a cinq  ans% 
une  donation  entre-vifs  , et  dont  le  donateur  seroît 
mort  le  4 brumaire,  fût  de  condition  meilleure  que 
cet  autre  citoyen  qui  auroit  recueilli  depuis  3o  ans 
et  dont  le  donateur  vivroit  encore? 

.Si  c’est  l'intérêt  de  la  ligne  directe  qui  a dicte 
cette  disposition  , il  y avoit  tout  autant  de  raison 
pour  atteindre  celui  dont  le  donateur  étoit  mort , 
que  celui  dont  le  donateur  vivoit  encore. 

Une  loi  extraordinaire  comporte  sans  doute  avec 
soi  des  caractères  tout  particuliers  ; mais  Taccord 
n’en  doit  pas  moins  régner  dans  ses  diverses  parties - 
et  peut-être  le  rapport  de  toutes  les  donations  faites 
au  préjudice  de  la  ligne  directe  depuis  3o  ans  , auroit^ 
il  eu 'plus  de  consonnaiice  avec  la  raison  , qu’une 
distinction  fondée  sur  une  base  fausse. 

Si  l’on  a craint,  par-là,  de  blesser  trop  d’intérêts, 
revenons  toujours  aux  vrais  termes  et  reconnoissons 
que  les  principes  même  révolutionnaires  ont  leur  li- 
mite au-delà  laquelle  il  ne  reste  que  le  chaos. 

Eh  bien  ! quelle  est-elle  ici  cette  limite  ? V ous  lavc2 
vous-rrfèmes  fixée  au  14  juillet  1789  : rie  point  laraain- 
tenir,  scroit  foiblesSc  ; mais  la  dépasser  ne'seroit- 
cc  point  un  mal  , ne  scroit-cc  pas  au  moins  un  fu- 
neste exemple  , et  pour  d'autres  cas  même  une  source 
d’inquiétudes  pour  la  société? 

S’agit-il'donc  de  la  donation  entre-vifs  d’une  chose 
€onstante  et  déterminée  comme  d'un  champ , d un 
meuble,  d’une  somme  d’argent,  et  une  telle  dona- 
tion cst-clie  anterieure  au  14  juillet  4789  ; alors. 


on 
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ne  pe-it  plus  y voir  qu’uné  vraie  propriété , plus 
ancienne  que  la  révolution  , et  à laquelle  on  ne  ssu- 
rou  poi  ter  la  main  sans  dépasser  le  principe  qui  fait 
la  base  de  notre  sysiême. 

En  un  mot,  notre  loi  est  juste  en  même  temps 

elk  est  révolutionnaire  : mais  craignons  quelle 
nc^  devienne  ultrà-révobuionnaire  , et  de  rester  nous- 
memes  sans  base  et  sans  boussole  ; car*  si  nous  ne 
nous  arrêtons  pas  au  14  juillet  178g,  où  nous  anê- 
teroDs-nous  ? 

Mais  ceci  nous  conduit  naturellement  à prononcer 
sur  Je  sort  des  instiiutions  contractuelles. 

S agit-il  donc  d une  institution  contractuelle  par 
JaqueLe  , avant  le  14  juillet  178g  , on  auroit  promis 
a un  de  ses  enfans  , a un  collateral,  à un  étranger, 
•une  certaine  quotité  de  sa  succession:  que  deviendia 
un  tel  acte  ? 

Irrévocable  comme  la  donation  entre-vifs,  il  doit 
subsister  comme  elle  , et  la  faveur  due  au  contrat 
de  mariage  milite  encore  en  sa  faveur. 

1 elles  ont  été  , citoyens,  les  vues  de  votre  comité 
sur  les  üüjcts  qu  iL  vient  de  mettre  sous  vos  yeux  ; 
mais  il  ne  peut  terminer  cette  discussion  , sans  relever 
encore  une  imperfection  sensible  , qu’offre  la  rédac- 
tion de  1 article  XII  de  la  loi  du  5 brumaire. 

En  annullant  , sans  autre  explication  , touUs  dispo^ 
sitions  faites  par  des  pères  ou  mères  encore  vivans,  au 
préjudice  de  leurs  enfans  , et  en  faveur  de  collatéraux  ou 
etrangers  , il  sembieroit  en  résulter  que  la  disposition 
faite  par  un  père  mort  la  veille  de  la  loi  , seroit 
valide,  bien  qu’elle  fût  postérieure  au  14  juillet  1 78g  , 
de  sorte  quede  même  article  qui,  d’un  côté  , nous 
porte  au-delà  ào.  la  ligne,  nous  laisse  en-deçd  sous  un 
autre  rapport.  ' 


C’est 
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C’est  pour  éviter  tous  ces  embarras  et  toutes  ces 
ambiguités  , et  pour  leur  substituer  une  marche  plus 
sûre  , que  votre  comité  vous  propose  , au  lieu  d’ua 
article  (i)  qui  se  trouve  en  contradiction  avec  les 
principes  de  la  loi  , un  article  nouveau  qui  expliquera^ 
le  sort  des  institutions  contractuelles  , antérieures  au 
14  juillet  1789. 

Art.  XI  X* 

Toutes  institutions  contiactucllcs  , à Tinstar  des 
donations  entre-vifs  , sont  maintenues  , lorsqu’elle^ 
sont  antérieure*  au  14  juillet  1789, 

Art.  XIII.  Da  la  loi  du  5 brumaire  , dont  on  deman^ 
dera  la  suppresiion  et  le  rempiaccmcnt  par  un  autre 
article  qui  lera  le  20^. 

n Sont  pareillement  nulles  et  de  nul  effet  toutes 
99  dispositions  entre-vifs  , ou  à cause  de  mort,  faites 
99  par  des  païens  collatéraux,  au  préjudice  de  leurs 
99  héritiers  présomptifs  , en  faveur  d’autres  collaté- 
99  raux  ou  d’étrangers,  depuis  le  1 4 juillet.  1 7 8999  . 

Au  moyen  de  l’article  IX  , celui-ci  devient  au  moins 
superflu  ; mais  sa  rédaction , si  elle  pouvoit  être  main- 
tenuc^présenteroit  de  bien  plus  graves  inconveniens  : 


(O  L’article  dont  on  vient  de  parler  , ob«;cur  et  înexâct  dans 
tcu<;  les  sens  J fut,  avec  plusieur*^  autres,  imerc.lé  dans  le  cours  do 
là  discuss'on.  En  matière  ausu  abstraite  ,•  il  est  difficile  d’obtenir 
de  bons'  résultats,  sans  une  série  de  rcflciions  propres  à eccicrycJî 
|a  liaison  des  principe^ 

Rapport  du  doyen  Berlier t ' 


Q 


ou  a 


qu’y  annule-t-on?  les  dispositions  cntrc-\ifs, 
cause  de  mort , faites  deptiis  le  juillet  1789. 

Et  de-’à,  nombre  de  citoyens  ont  inféré  que  le 
testament  fait  avant  1789,  bien  que  la  succession 
SC  fût  ouverte  depuis,  conservoit  son  effet  ; cepen- 
dant , q'n  matière  de  successions  , la  date  d’une  dis- 
position perpétuellement  révocable,  jusqu’au  décès, 
ne  fut  jamais  autre  que  celle  du  décès  même. 

C’est  ce  qu  il  faut  expliquer  à ceux  qui  nous  ont 
chargés  de  leur  donner  des  lois;  c.ar  lorsque  la  raison 
a marqué  une  différence  entre  les  dispositions  entre- 
vifs  et  celles  à cause  de  mort  , il  est  bon  de  dé- 
finir CCS  sortes  d'actes;  il  le  faut  sur-tout  lorsque  les 
dispensateurs  delà  justice  ne  sont  plus,  comme  autre- 
fois , des  hommes  exclusivement  admis  à prononcer 
sur  les  droits  dca  aunes  citoyens;  sage  et  belle  ré- 
forme qui  toutefois  appelle  plus  de  développement 
dans  les  lois  , parce  que  leurs  nouveaux  ministres  y 
seront  moins  exercés. 

Au  lieu  donc  d’un  article,  non-seulement  redon- 
dant , mais  qui  doiineroit  matière  à de  fausses  in- 
terprétations des  principes  , votre  comité  vous  pro- 
pose l’art,  suivant. 

Art.  XX. 

(€  Les  dispositions  entre-vifs  Sont  celles  par  Ics- 
9»  quelles  on  a conféré  irrévocablement  une  propriété 
fl  à un  tiers  acceptant;  leur  date  est  celle  de  l'acte 
fl  authentique  qui  en  a été  passé. 

41  A l égard  des  dispositions  contenues  dans  les 
59  testamens , codicilcs  et  donations  à cause  de  mort  , 
5 9 clics  n’ont*  à quelque' époque  et  en  quelque  forme 


9)  qu'clics  aient  été  passées  , d’autre  date  que  celle  du 
îî  décès  du  testateur  ou  donateur  5». 

Art.  XIV.  De  la  loi  du  5 brumaire^  qui  sera  It  XXI 
de  la  loi  nouvelle,  ' s ^ 

66  Le  mariage  d’un  des  héritiers  présomptifs  , soit 

en  ligne  directe,  soit  -en  ligne  collatérale,  ni  les 
95  dispositions  contractuelles,  faites  en  le  mariant, 

9 9 ne  pourront  lui  être  opposées  pour  l’exclure  du 
9 9 partage  égal  , à la  charge  par  lui  de  rapporter  ce 
9 9 qui  lui  aura  été  donné  ou  payé  lors  de  son  ma- 
99  riage.  9î  , 

Cctarticle  n’admet  aucune  contradiction  qui  puisse 
faire  mettre  en  doute  s’il  doit  être  maintenu, 

. Art.  XXII,  proposé  par  addition, 

9 

c;  Dans  le  cas  où  un  époux,  décédé  avant  ou  depuis 
99  le  14  juillet  i78g,'auroit  conféré  au  conjoint  sur- 
99  vivant  la  faculté  d’élire  un  ou  plusieurs  héritiers 
99  dans  ses  biens  , l’élection  , si  elle  a eu  lieu  pos*- 
99  téricurement  au  14  juillet  1789  , demeure  nulle  et 
9 9 de  nul  effet  , et  tous  les  héritiers  présomptifs  , au 
99  préjudice  desquels  elle  auroit  été  faite,  sont  no- 
99  nobstant  toute  exclusion  , appelés  à partager  la 
99  succession  de  la  même  manière  et  par  les  mêmes 
99  règles  que  celles  ouvertes  depuis  le  ‘ 14  juillet 
99  178g.  99 

Cet  article  est  d’autant  plus  nécessaire  , qu’il  sera 
d’une  fréfjucnte  application. 

Parmi  les  abus  qui  se  faisoient  autrefois  remarquer 
en  matière  d’institution  , il  en  étoit  un  très-coramuii , 

C2 


c’étoit  la  délégation  de  son  propre  droit  de  tester 
faite  a un  tieis  j c etoit  la  faculté  d'élire  , conférée 
par  un  époux  au  conjoint  survivant. 

- Lu  tel  acte  n attribuoit  aucun  droit  spécial  à 
aucun  des  enfans  jusqu  au  moment  de  Télection. 

^ Eh  bien!  quel  doit  être  le  sort  de  cette  élection, 
si  , bien  que  le  droit  d élire  fut  antérieur  au  14  juillet 
1 élection  néanmoins  na  été  consciniiiée  que 
depuis  cette  époque  ? 

Là  réponse  n'ést  pas  difficile  : Si  le  prédécédé  , en 
qhi  résidoit  fe  droit  personnel  de  disposer  de  son 
bien,  eut  joui  dune  pius  longue  vie  , et  vivant  , le 
1 4 juillet  1789,  n eut  pas  disposé  avant  cette  époque  , 
il  n-e  pouvoit  plus  dès.-lors  ie  faire  uLilenicm. 

Il  ne  sauroit  en  être  autjement  d’une  faculté  trant- 
iuise  par  emprunt  , et  qui  non  exercée  dans  le-  tcinpg 
utile  , n’a  pu  rétre  valablement  ensuite. 

—K  RT.  X X 1 f , proposé  par  addition. 

/ 

Eorftes  cionations  a charge  de  rentes  viagères  ^ 
fî  ou  ventes  à fonds  perdus  faites  en  lignes  directe 
39  ou  collatérale  a 1 un  des  heritiers  prcsomptils  ou 
39  a ses  dcsccndans,  sont  interdites,  à moins  que  les 
99  autres  co-hériiicrs  présomptifs  n’y  interviennent  et 
39  n’y  consciUciit. 

99  Toutes  celles  faites  sans  ce  concours  depuis  le 
39  i4juîllet  1789  sont  annullees  , sauf  à rapporter  k 
39  1 acquérenr^oui  ce  qu’il  justifiera  avoir  pavé'au- 
39.  delà  du  juste  revenu  de  la  chose  aliénée,  le  tout 
39  sans  préjudice  des  coutumes  ou  usages  qui  auroierrt 
invalide  de  tch  actes,  passés  meme  avant  le  14 


?9 


juillet  J 709.  9? 


Yotrc  comité  citoyens  , a apperçu  dans  le  conr« 
de  son  travail  une  source  féconde  d'abus  dans  les 
donations  déguisées,  que  la  cupidité  ne  manqueroit 
pas  de  substituer  aux  dispositions  directes  , si  la  loi 
n’y  incttoit  pas  un  Ticin  eilc-même.  ^ 

Telles  deviendroient  les  ventes  à fonds  perdu  , $i 
elles  étoient  autorisées  entre  un  père  et  Tun  de  ses 
enfans  sans  le  concours  des  autres  , entre  un  colla- 
téral et  l’un  de  scs  héritiers  présomptifs. 

Dans  toutes  les  espèces  semblables,  disons,  ins- 
truits par  f’cxpérie.ncô  du  pa-ssé  , qiie'ïien  ne'se  feroit 
en  faveur  de  Tun qui  ne  tournât  au  détriment  de  l’autre, 
et  ne  blessât  ainsi  les.  lois  dc.régalité  et  de  la  nature., 
^'il  est  difficile  d’aueindre  la  fraude  dans  tous  ses 
‘repaires  , frappons-la  du  moins  dans  ses  premières, 
retraites. 

Il  n’est  point  ici  questioa  d’interdire  en  général 
des  ventes  à fonds  perdu  , ce  scroit  blesser  la  pro- 
priété;, tel  dont  les  revenus  sont  insuffisans,,  et  qui. 
veut  les  do.ublct:  , le  peut  sans  doute,,  et  la/loi  qui 
i’en  empêcheroit  scroit  dQi'fionnair^  et  cenuaire  aux. 
premiers  droits  de  Tbomme.  • 

\ Mais  la  loi  peut  et  doit  aussi,  gêner  k fraude. 

Eli  bien!  conçoit-on  que  la  bonne-foi  intervint: 
souvent  dans  ie.contra»t  par  lequel  un  père  vendroit 
son  bien  ou  une  partie  de  son  bien  , a foqds  perdu , 
à l’un  de  ses  enfam?  Qoiiçoit-on  que  le  m^ê.me  pacte 
fut  souvent  accompagné  de  plus  de  loyauté  Qntré’'le 
collatéral  et  Tun  de.  ses  successibles  ? 

L'on  sait  bien  qu’en  matière  scmbhible  on  n’ob- 
tiendra jamais  un  effet  complet  . ;ant  ;qu; il  restera 
des  hommes  prêts  à s’associer  à la 'fraude;,  mais  ce 
sera  déjà  quelque  chose  que  d’avoir  ferrné  la  voie; 
par  laquelle  on  pouvoir  y arxiv^rr  plus  aisément. 


AgIra-t-on  par  personnes  interposées  ? Il  faut  d’a- 
bord en  trouver,  et  puis  celui  qui  veut  enfreindre 
la  loi  craint  d etre  trompé  iui-meme  par  rinstrument 
qu’il  emploie  ; la  défiance  est  naturelle  entre  les 
hommes^  immoraux  , et  de  cette  défiance  meme  naît 
une  hésitation  utile  à la  société  entière. 

Enfin  si  l’article  que  votre  comité  vous  propose 
n’est  pas  toujours  efficace,  il  pourra  du  moins  l’être 
quelquefois  , et  c’est  assez  pour  l’admettre. 

Art.  XXIV,  propose  par  addition, 

((  La  présente  loi  sera  estécutée  dans  tous  les  cas 
95  quelle  embrasse  , si  l’héritier  naturel  réclame  à 
99  ce  sujet , nonobstant  toutes  rénonciations,  transac- 
99  tions  et  jugemens  intervenus  avant  le  5 brumaire 
J9  dernier.  99 

Cette  question  , renvoyés  à votre  comité  par  un 
décret  formel , ne  lui  a présenté  aucune  difficulté. 

Il  5 est  dit  : Celui  qui  a renoncé  ou  transigé  avant 
le  5 brumaire,  n a pu  y être  mû  que  par  des  motifs 
etrangers  a la  loi  qui  n’étoit  point  encore  rendue; 
si  elle  1 eut  été,  il  n’eût  peut-être  ni  renoncé  ni  tran- 

sigé.  ^ 

A l'égard  des  jiigcmcns  , il  est  bien  plus  certain 
encore  qu’ils  n’ont  pu  avoir  pour  bases  que  les  lois 
‘préexistantes. 

Dans  CCS  circonstances,  peut-il  être  difficile  de 
remettra  les  parties  au  même  état,  et  ncst-cc  pas  le 
'Vœu  de  la  loi? 

Mais  il  n’est  pas  de  principe  dont  on  ne  soit  porté 
à abuser. 

Par  exemple , et  lorsque  l’ai  ticlc  IX  de  la  loi  du 


( 5g 

5 brumaire  a ordonné  le  partage  de  toutes  successions 

ouvertes  depuis  le  14  juillet  17^9»  nonobstant 

tous  partages  déjà  Jaits , la  loi  n a eu  sans  doute  en 
vue  que  d'anéantir  ceux  faits  en  exécution  de  dispo- 
sitions annullccs. 

Quarrive-t-il  cependant?  Que  dans  plusieurs  suc- 
cessions échues  depuis  lySg»  mais  non  infectées  de 
ce  vice  , on  réclame  de  nouveaux  partages. 

Et  pourquoi  ? Parce  que  tel  lot  se  sera  amélioré 
et  l’autre  non;  parce  quûn  co-héritler  avide  voudra 
priver  son  co-héritier  du  bénéfice  de  son  industrie, 
ou  de  l’avantage  progressif  que  tel  ou  tel  fonds  aura 
acquis  dans  les  mains  de  ce  dernier» 

Ce  n’est  plus  là  Tesprit  de  la  loi  ; elle  n’a  vu  et 
pu  voir  qu’un  contrat  favorable  dans  un  acte  qui , 
dans  le  temps  meme  ou  il  a été  forme,  n e toit  basé 
que  sur  les  droits  de  la  nature  et  de  1 égalité. 

Mais  cc  n’est  pas  assez  que  la  loi  lait  entendu  ainsi, 
il  faut  en  prévenir  toute  fausse  interprétation  , et 
c'est  pour  atteindre  a cc  but,  qu€  votre  comité  voui 
propose  l’article  explicatif  qui  suit: 

Art.  XXV,  proposé  par  addition, 

\ et  A l’égard  de  tous  traites  ou  partages  faits  en 
exécution  de  dispositions  non  annullccs  par  la  pré- 
sente  loi  , ils  seront  exécutés  .,  pourvu  qu  iU  ne 
5 5 soient  accompagnés  d’aucun  vice  qui  donne  spé- 
55  cialcmcnt  lieu  à nouveau  partage.  55  ^ 

■ Art.  XXVI,  proposé  par  addition. 

<4  En  toutes  successions  abandonnées  par  les  hé- 


if'’ 

nriers  naturels,  les  créanciers  du  défunt  pourront, 
»5  ds  leur  propre  chef,  poursuivre  le  rapport  des 
95  avantages  annuilés  par  ia  présente  loi.  55. 

Si  cet  artic!e_  a offert  d’abord  quelque  difficulté, 
la  morale  est  bientôt  venue  la  résoudre. 

En  effet , et  bien  que  notre  loi  puisée  dans  Ic> 
principes  d^e  la  namre  ne  paroisse  avoir  pour  objev 
que  rintéret  des  familles,  c'elui  des  créanciers  n’est 
pas  moins  sacré,  il  l’est  même  bien  davantage;  cç 
n est  pas  une  libéralité  qu’ils  recueillent  , c’est  un 
uroit  qulE  exercent,  et  si  la  nature  sc  trouve  blessée 
lorsqu  un  homme  dispose  au  profit  de  tel  plutôt  que 
de  tel  autre.' ne  1 est-elle  pas  bien  davantage  iorsqu’îî 
dispose  de  ce  qui  ne  lui  appartient  pas? 

Ne  SC  faît-îl  pas  d’ailleurs  ici  une  subrogation  na- 
ture e du  créancier  a 1 héritier  qui  renonce  , et  l'ordre 
social  ne  lui  en  adjugc-t-il  pas  les  droits? 

Art.  XXVII,  proposé  par  addition, 

* 

ccDans  tous  les  cas  où  le  rappel  établi  par 
95  dispositions  ci-dessus  concernera  des  individus  dont 
95  les  biens  sont  acquis  et  confisqués  à la  Républi^ 
99  que,  la  nation  exercera  leurs  droits. 

99  EIlc^ rapportera  , ainsi  qu'ils  y eussent  été  te'^*Tus 

99  eux-memes,  les  dispositions^^elle  auroit  recueilles 
99  de  leur  chet , et  qui  se  trouveroient  annullécs  par 
9’  ia  présente  loi.  55  - ■ 

1 n est  pas  inscrit  ici  sans  nécessité  ; ici 

^ est  lipsmue  qui  demande  i retenir  cette  portion, 
a c est  I héritier  naturel  qui  demande  qu’elle  lui 
accroisse, 


41 

• Ce  cas  qui  ne  manquera  point  d’être' très- fréquent, 
exige  une  disposition  claire  et  précise.- 

On  croit  avoir  rempli  cet  objet  par'rarticlc  pro*  • 
posé  , dont  les  motifs  n’ont  pas  besoin  au  reste,  d’être 
analysés. 

Mais  ce  qui  exige  encore  une  explication,  c’est  le 
cas  où  la, division  ne  peut  s’opérer  commodément; 
et  à cet  égard  votre  comité  vous  propose  rartide 
suivant  : 

Art.  XX  V'II  I.‘ 

U S’il  y a inconvénient  a diviser  les  corps  héré- 
55  ditaires',  la  nation  pourra  , lorsqu’ellfi  concourt , 

55  les  mettre  tous  sous  sa  main  , sauf  à faire  ■ état 
5 5 aux  co-intéressés  de  leurs  portions,  soit  dans  les 
55  revenus,  soit  dans  le  prix  de  la  chose.  55 

" Art.  XXIX,  propose  par  addition, 

«tEn  cas  quo  la  disposition  ait  été  faite  par  un  , 
55  homme  décédé  sans  parens  , le  donataire  ou  insti- 
55  tué  en  conserver  Teffet.  55 

Ce  cas  sera  très-rare  sans,  doute  , .mais  il  sufTit'qu  il 
soit  possible*,  pour  qu’on  doive  le  prévoir  et  y 
statuer*. 

En  l’examinant , votre  comité  a facilement  saisi 
que  la  nature,  cette  loi  ptécxistanle  à tout,  nétôit 
point  blessée  , et  n avoit  pas^pu  l’être  là  où  elle  n’avoit 
placé  personne  qui  dût  recireillir  lin  tel  héritage.  ^ 

Et  comme  la  lésion  des  droits  naturels  est  la  base 
cpes  rapports  ordonnés  'par  la  loi  du  brumairç  , il 
ifa  point  vu  de  difficulté  à maintenir  une’ disposition 
qui  n’attaqiioit  point  cette  base  sacrée. 


V 


4* 


A la  vérité  si  le  projet  de  code  civil  qui  vous  a 
présenté  obt.ent  définitivement  vctre\çcTm'„t 

fcLTirerrt"’  succédera  né- 

cessairement aux  citoyens  morts  sans  parens. 

forœ^oae^d  appartient  au  droit  positif, 

U m pem  donc  rtliichir  une  diiposicion  uni 

bc"“‘J'”“n'  ‘“’î 

*>*essec,  et  ici  elle  ne  lest  point. 

Votre  comité  . citoyens  . ne  fera  point  passer  sous 

lesquelles"”"  d’espèces  particulières,  pour 

lesquelles  on  sollicite  autant  d articles.  ^ 

mih  loi  frappe  nommément  ce 

qu  a etc  départi  par  privilège  de  masculinité,  ici  ce 

or,U  d aînesse;  comme  si  la  loi  qui 

rem,?,"r  qf"  succession»  échue» 

rfepinsle  14  juillet  ,789.  nonohsiant  touUs  coutumes, 

’ciL'J'y  'te-  - ne  renfermoit  pas  impli- 

ement  ce  q«on  demande. 

Il  ne  faut  pas  apporter  dans  les  loix  trop  de  spé- 
«.laines;  car  1 article  dont  on  auroit  surabondamment 
parle  , nuiroit  a celui  qui  scroit  omis. 

Pieciser  les  principes  de  manière  que  toutes  le» 
«peccs  puissent  y aboutir  et  trouver  leur  solution 
dans  les  principes  même,  voilà  tout  ce  que  permet 
ne  01  e la  nature  de  celle  que  nous  discutons. 

ependantil  est  de  ces  espèces  trop  fréquemment 
gi  ees  et  d un  trop  grand  intérêt  pour  ne  pas  mériter 
une  explication  particulière. 

C est  ainsi  que  l’on  demande  si  les  dispositions 
anterieures  au  ,4  juillet  1789.  mais  grevées  d’un 


c4  Ne  sont  pas  compTÎscs  dans  les  dispositions  de 
55  la  présente  loi  les  donations  qui , bien  que  grevées 
55  d’usufruit,  étoient,  quant  à la  propriété  , ouvertes 
55  et  échues  avant  le  14  juillet  1789  55. 

Nous  arrivons  à une  discussion  qui  touche  a 
d’autres  intérêts. 

Que* deviendront  les  legs  ou  dons  particuliers  com- 
pris dans  les  dispositions  annullées  par  vos  loix  ? 

Il  ne.  s’agit  pas  ici  des  legs  faits  à un  co-héritier 
pour  lui  tenir  lieu  de  la  portion  que  la  loi  lui  défe- 
roit  ; replacé  à son  poste , il  recueillera  sa  paît  hére- 


usufruit  qui  na  cessé  que  depuis , ou  qui  même  dure 
encore  , sont  atteintes  par  la  loi. 

Plusieurs  le  désirent,  d’autres  le  redoutent,  et, 
dans  cette  situation  , nous  devons  a tous  une  cxpli-* 
cation  qui  assure  les  droits  de  chacun.^ 

Le  point  que  nous  discutons  , s’il  étoit  admis  pour 
l’affirmative  , établiroit  indubitablement  une  extension 

à la  loi.  . 

Votre  comité  na  rien  vu  dans  cet  usufruit  qui 

changeât  le  caractère  de  la  propriété. 

Il  n’a  tipperçu  aucun  motif  raisonnable  pour  pri- 
ver une  multitude  de  citoycni  de  droits  acquis  long- 
temps avant  la  révolution  , et  de  proprlétéi  qui  étoient 
irrévocablement  les  leurs  avant  Tépoque  qrû  sert  de 
principe  et  de  base  à notre  système  ; mais  il  a pense 
aussi  qu’un  article  exprès  devoit^k  dire,  pour  éviter 
une  multitude  de  difficultés  prêtes  à naître  sur  ce 
point  : il  vous  propose  l’ardcie  suivant. 

AaT.  XXX  , proposé  par  addition. 
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<^kairc  , et  son  legs  est  annu'l 


il  ne  pouvoit  p 


car  vous  avez  pro- 


as  cumuier  ec  doubie  liue. 


souv'en^  nii  4.,,* 7 t>  • ce  ser. 


souvenfuii  insfifut-jr  un  ho  r ' sera 

À ses  eu^cs  nn  . ^ ‘ eu 

«iblo  ^ o-a  un  parent  non-succe» 

, qut  auront  été  gratifias  d'L  legs. 

forrard’unT'lbut  fréquemment  sous  la 

n..e  auront  paye  à 1 inlortune.  rnuma^ 

I?--  t._,les  lîbéraÜîé.s  crcuîcrbnt-elies  avec  li  die 

position  principale- qui  les  contenoit? 

vous  •'  '*  est  pr.avrc  ; et  déjà 

voire  décret  dv  "'"  intentions  par 

ouc  cleciet  de,Kception  du  5 frimaire. 

Par  ce  décret  vous  avez  chargé  votre  comi-  d. 
oas  pre,scnter,  dans,  la  loi , sénérale  d"s  ardcl« 
flui  exccptasseiu  les  Ic'rs  fai^s  'j,,,.  i„  aracles 

fortu"-;.  uoracstiiiues  pcii 

irae  fônu’ne  c'Wyen  qui  ne  posséderoit  pas 

i-ae  fortune  supérieure  a 10,000  liv.  ^ 

Plusieurs ^synê.mms  sc  sont  siicccssivcmcn.t  offert: 


^ ^esprit  il 


*rnr<*  ir»-rv  comité,  avec  leurs  avantages  et 

c'-i-  „n-  , que  ce  ne  scroit 

P-  un.,  cnose  oiseuse  que  d’en  donner  ici  le  dc'- 

e.oppement  car  c’est  l.à  que  le  peuple  français 

tiens  n , éparoi.era  de,  récLama- 

- tons  qu,  naitroicnt  en  foule  , si  Ion  poiivoit  penser 
que  quelque  chose  eût  échappé  .à  son  attention. 

«St  proposée  conirc  la 

e.isc  olicne  par  le  decret  d’exception  du  5 fiimaire. 
Vous  voulez,  dit-œn,  venir  aù  secours  dos  indi- 


■gens  , et  ce  sont  eux  que  vous  allez  atteindre  ^ d 
vous  n’avez  égard  qu  a la  fortune  du  légataire , sans 
prendre  aussi  en  considération  celle  de  1 héritier  na- 
ture! , car  il  peut  être  pauvre  aussi  ; et  'dans  cette 
concurrence,  s’il  s’agit  d’un  modique  héritage  que 
le  legs  absorbe  , vous  allez  priver  plusieurs  parens 
de  ia^part  que  la  nature  leur  assignoit.  ^ ^ 

Cet  inconvénient,  ajoute-t-on  , se  fera  spéciale- 
ment semir  dans  les  petites  successions  , sur  lesquelles 
'un  legs  de  5 ou  10,000  ii.v.  fait  un  objet  sensible  , 
et  cs  sont  les  petites  successions  qui  le  plus  souvent 
intéressent  les  familles  pauvres. 

Cette  objection  faisoit  nartre  sans  effort  l’idée  de 
combiner  les  fortunes  et  du  légataire  et  de  l’héritier 
naturel  ; votre  comité  y a réfléchi  et  s’y  est  même 
complu  quelque  temps. 

La  difficulté  d’un  tel  plan  , les  entraves  qu’il  eut 
entraînées,  le  bilan  préalable  qu’il  exigeoit , les 
procès  qui  n’eussent  pas  manqué  de  s’élever  sur  la 
consistance  respective  des  fortunes  , tous  ces  incon- 
véniens  , d’un  ordre  majeur  sans  doute  , ont  fait 
abandonner  ce  système. 

Et  ce  qui  n’y  a pas  peu  contribué  , c’est  , d’une 
part  , qu’une  petite  succession  comporteroit  à peine 
les  frais  d’un  nouveau  partage  ; et  cest  d un  autre 
côté  , la  réflexion  toute  naturelle  aussi  (|uc  les  dispo- 
sitions qui  contiennent  des  legs,  et  sur-tout  des  legs 
de  5 à 10,000  livres,  sont  rarement  des  dispositions 
de  sans-culottes,  et  laissent  presque  toujours  apper- 
ceveir  dans  i’hérider  naturel  un  homme  opplent. 

Si  le  contraire  arrive  une  lois  en  cent,  cest  un 
malheur  sans  doute  ; mais  comme  peu  de  lois  sont 
sans  iiiconvéniens  , le  législateur  embrasse  le  parti 
qui  en  effire  le  moins. 
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Et  si  l’on  adoptait  celui  dont  l’idée  vient  d’être 
présentée,  tarderoit-on  beaucoup  à dire  que  notre 
loi  ne  seroit  qu  une  loi  de  nivellement;  et,  chan- 
geant perpétuellement  de  bpse  , ne  seroit-ce  pas  pas 
son  instabilité  meme  qu  on  attaqueroit  notre  système^ 

Si  nous  voulons  qu’il  marche  , n’en  compliquons 
pas  les  rouages  , et  n’en  faisons  pas  une  source  d’in- 
/ quisuions  et  de  procès. 

^ Une  autre  idee  s étoit  offerte  à votre  comité , c’étoit 
de  rendre  le  legs  valide  jusqu’à  une  certaine  quotité 
de  la  iortune  du  légateur. 

Ce  parti  , indéfiniment  adopté  , eût  pu  compro- 
mettre le  sortdu  légataire  dans  les  petites  successions; 
et  puisque  c’est  la  fortune  ou  du  légateur  ou  du  léga- 
taire qu  on  doit  prendre  pour  base,  n’est-il  pas  plus 
simple  et  plus  naturel  de  se  fixer  à celle  de  l’individu 
pauvre  , que  la  société  protège  ? 

Après  d assez  longs  débats,  Ja  discussion  a ramené 
votre  comité  à la  proposition  littérale  que  vous  avei 
adoptée  par  votre  décret  du  5 frimaire. 

Par  ce  décret,  vous  avez  maintenu  les  legs  faits 
aux  dcmesttqves  peu  fortunés  , et  établi  qu’il  y auroit 
des  exceptions  en  faveur  des  citoyens  dont  la  fortune 
est  au-dessous  de  10,000  liv. 

Cette  dernière  partie  a semblé  à votre  comité  rendre 
la  première  oiseuse  ; car  ce  domestique  là  11c  seroie 
pas  peu  ioituné,  qui  auroit  plus  de  10,000  livres, 
indépendamment  de  la  libéralité  qui  lui  seroit  faite. 

C est  donc  sous  le  rapport  d'homme,  de  citoyen, 
qu  il  ^^^it  etie  considère,  c est  dans  l’exception  géné- 
rale qui!  doit  trouver  sa  place  , si  cette  exception  lui 
est  particuliérement  applicable. 

Mais  comment  et  jusqu’à  quelle  quotité  avez-vous 
entendu  que  le  legs  fût  maintenu  ? 
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Tel  est  apte  à recevoir  parce  qu’il  n\  pas  une  for- 
tune supérieure  à 1 0,000  livres  : voilà  un  premier 
principe  bien  établi;  mais  si  le  legs  est  de  100,000  1. , 
le  conserrcra-t-il  dans  son  intégrité  , et  la  société  , 
qui  vient  au  secours  de  l’homme  peu  fortuné  , ne 
doit-elle  pas  remettre  à l’ordre  naturel  ses  droits  , 
là  où  riiumanitc  est  satisfaite? 

Votre  comité  n’a  pas  douté  que  ce  hc  fût  là  votre 
intention  , et  c’est  d’après  cela  qu’il  a lui-même  réglé 
son  travail. 

Mais  il  croit  vous  proposer  une  chose  juste  , en 
demandant  gjuc  la  fortune  soit  graduée;  car  le  père  de 
famille,  avec  10,000  livres  et  plusieurs  enfans  . esc 
pauvre,  lorsqu’avcc  la  même  somme  ic  célibataire 
est  aisé.  ' 

Ainsi , et  en  assignant  5ooo  iiv.  de  plus  à raison 
de  chaque  enfant  , vous  ne  ferez  que  rendre  une 
exacte  justice  ; ce  sera  d’ailleurs  une  chose  gi'ande 
et  morale  , et  le  caractère  paternel  recevra  ainsi  rhoin- 
mage  qui  lui  est  dû. 

Si  l’homme  sans  enfans,  riche  de  moins  de  1 0,000  i., 
peut  conserver,  à titre  de  legs  , 10,000  liv.  encore, 
que  le  père  de  deux  enfans  , que  celui  qui  en  a 
quatre,  et  qui  ne  possède  pas  plus  de  20  à 3o,ooo  i, , 
puisse  conserver  au  même  titpc  la  libéralité  qui  lui 
a été  faite , jusqu’à  concurrence  de  20  ou  3o,ooo  liv., 
il  n’en  résulte  qu’un  parfait  équilibre  , et  Tordre  so- 
cial , loin  d’en  êxre  ébranlé , n’en  acquiert  que  plus 
d’à-plomb  et  d’accord. 

Si  nous  en  restions  aux  points  discutés  , on  ne 
manqueroit  sans  doute  pas  d’objecter  que,  par  réta- 
blissement même  de  ces  règles,  le  citoyen  qui  a im 
peu  moins  de  10,000  livres  , et  que  la  loi  proclame 
habile  à conserver  Tcffet  d’une  libéralité  équivalcme. 
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scroit  de  condition  bien  meilleure  que  celui  qui 

ayant  u,oûo  livres,  ne  pourroit  rien  conserver  dii‘ 
legs  a lui  fan. 

^ Cette  objection , forte  sans  doute  , peut  disparoître 
en  admettant  ce  citoyen  à conserver  jusqu’à  concur- 
rence de  la  somme  à laquelle  sa  fortune  pouvoit  lici- 
tement s’éléver  par  la  réunion  du  don  ou  du  legs. 

Mais  ce  que  nous  venons  de  dire  s’applique  spécia-. 
lement  aux  successions  modiques,  et  dans  lesquelles 
le  légataire  se  trouverait  le  plus  souvent  trop  arevé  . 
61  scs  droits  étoient  circonscrits  à une  foible  quotité! 

S agit-il  d une  immense  succession  ? d’autres  rèo-leg- 
peuvMit  être  adoptées. 

L ordre  social  déférera  sans  doute  assez  aux  droits 
de  la  nature,  en  remettant  aux  héritiers  cju’elle  in^ 
dique,  et  qui  avoient  été  dépouilles,  la  majeure 
partie  ce  ce  grand  patrimoine,  et  en  conservant 
jusqu  a concurrence  d’une  certaine  quotité  de  la 
succession,  les  legs  faits  à tout  autre  individu,  sans 
meme  aucun  examen  de  sa  fortune  ; car  alors  la 
loi  ne  voit  . dans  les  héritiers  naturels  rappelés  , que 
des  hommes  devenus  tout-à-coup  trés-opulens , et 
des-lors  moins  favorables. 

1 elles  sont , çitoyens , les  idées  générales  auxquelles 
votre  comité  s est  arrêté  sur  ce  point  : Je  reste  ne 
présente  pas  de  grandes  difficultés. 

Comment  déterminera-t-on  la  fortune  du  dona- 
taire particulier  ou  du  légataire  ? par  ses  eontribu- 
tions  ordinaires. 

Si  ce  qui!  possède  ne  consiste  qu’en  viager,  l'csti- 
maticn  s en  fera  de  telle  manière  ^qu’un  revenu  de 
iooo  livres  ne  représente  qu’un  capital  de  lo.ooo  liv. 
loiu  cCia  est  simple  , et  c est  d’après  ces  données 

que 
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que  vo'trc  comité  vous  propose  la  série  d’articles 
'^suivans.  T \ 

Art.  XXVI. 

<;  Les  dons  particuliers  et  legs  faits  depuis  le  14 
>5 juillet  1789,  sont  maintenus  dans  les  cas  ci-après, 

55  savoir:  i®.  lorsque  le  donataire  particulier  ou  Icaa- 
99  taire  n’avoit  pas  , au  temps  que  le  don  ou  legs  lui  ' 
993.  été  fait,  une  fortune  excédant  un  capital  de 
99  10,000  livres  ; 2°.  lorsque  le  don  ou  legs  particu-» 
53  lier  ne  s’élève  pas  lui-même  au-delà  de  cette 
35  somme  35. 

Art.  XXVI  L 

((  Dans  le  cas  ou  soit  le  donataire'  particulier  , 
35  sou  le  légataire  , auroit  des  enfans  , le  maximum 
3?  de  fortune,  sera  fixé  pour  eux  à 10,000  livres, 
3î  plus  autant  de  fois  5ooo  liv.  qu’ils  avaient  d’en- 
33  fans  à l’époque  du  Mon  ou  legs  qui  leur  a été 
33  conféré. 

33  Le  maximum  du  legs  ne  pourra  surpasser  , en  ce 
33  cas,  le  maximum  de  fortune  ainsi  réglé  53. 

A R T.  X X V I I L ' 

U Pour  vérifier  le  maximum  de  fortune,  les  arbi- 
33  très,  dont  il  sera  .parlé  ci-après,  se  feront  repré- 
53  senter  l’extrait  des  diverses  impositions  du  dona- 
33  taire  particulier  ou  légataire. 

33  Ils  pourront  au  surplus  s’environner  de.  tous 
33  renseignemens  à ce  sujet  35.  . . 

Rapport  du  citoyen  Berlin,  D 
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A R X X I X. 

4;  Si  la  fortune  que  possède  le  domataire  pardeu- 
55  lier  ou  légataire  ne  consiste  qu’en  simple  usufruit 
î5  ou  viager,  resdmation  s’en  fera  de  telle  manière 
5)  qu’un  revenu  de  1000  livres  ne  ioit  représeiitadf 
f)  que  d’un  capital  de  10,000  livres  55. 

Art.  XXXV  [Ajouté). 

De  mêmac  les  avantages  à vie  sedlement  , et  qui 

ne  consistcVoîent  qu’en  usufruit  ou  pension,  seront 
5;  estimés  d'après  cette  donnée.^ 

Art.  XXXVI  [Ajouté). 

. I , 

55  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  , si  les  avantages  ex- 
55  cèdent  la  somme  à laquelle  ils  peuvent  légalement 
55  s’élever  , ils  y seront  réduits. 

. Art.  XXXVII  [jjeuié). 

55  Si  la  fortune  du  légataire  à titre  particulier,  dona- 
‘5  taire  ou  pensionnaire  excède  le  maximum  ci-dessus  , 
5 5 sans  cependant  atteindre  la  somme  jusqu’à  laquelle 
55  clic  pouiroit  légitimement  s’élever  par  la  réunion 
55  du  don  ou  du  legs  , il  pourra  en  conserver  l’effet  jus- 
15  c|u’à  cette  concunence  seulement , et  non  au-delà. 

Art.  XXXVIII  ( Ajouté  ). 

55  Néanmoins  , et  en  toutes  successions  dont  la  valeur 
5;  nette  pour  les  héritiers  naturels  excédera  200,000!., 
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les  legs' par licullcrs  , dons  ou  pensions  sortiront , 
r-5  sans  autre  examen’,  leur  effet  jusqu’à  concurrence 
9^  d’un  sixième  , si  mieux  n’aiment  les  donataires 
75  paniculiers,  légataires  ou  pensionnaires  , s’en  tenir 
75  aux  règles  ci-dessus  posées.  55  ' 

Nous  venons  , citoyens  , de  présenter  des  règles 
]>oiir  Le  cas  bien  favorable  des  libéralités  particulières, 
laites  à des  personnes  peu  fortunées. 

Mais  une  autre  espèce  se  présente  qui  appelle  quel- 
ques explications. 

Que  deviendra  le  don  particulier  ou  le  legs  fait 
celui  qui  se  trouvant  successible  , se  verra  ainsi  rap- 
pelé au  titre  plus  étendu  d héritier  ? 

Sans  doute  il  cesse  d’éire  légataire  particulier  là  oû 
il  prend  une  part  héréditaire;  telle  conveision  sera  le 
plus  souvent  avantageuse  a celui  qui  en  sera  l objet. 

Mais  il  faut  aussi  prévoir  un  VMivc  cas  , celui  où 
i héritier  naturel,  non  exclu  clc  la  succession  , auroic 
reçu  hors  part , un  don  particulier  ; le  conscrvera-t-il , 
s’il  réunit  d’ailleurs  les  conditions  ci-dessus  exigées  ? 

Votre  comité  n’a  vu  a cet  égard  que  la  loi  que  vous 
avez  portée  contre  l’institué  successible  , et  il  a dû  , 
d'après  cela  , refuser  au  légataire  toute  action  autre 
c|ue  celle  résultante  de  l’exercice  de  ses  droits  naturels  j 
un  article  exprès  doit  le  dire. 

Art.  XXXIX  (Ajouté). 

La  faculté  accordée  par  les  articles  précédens, 
57  n’est  (ju’en  faveur  des  donataires  ou  légataires  à 
55  titre  particulier  , son  parens  ou  parens  non-succes- 
55  siblcs  , sauf  à ceux  qui  sont  héritiers  naturels  , à 
77  exercer  les  droits  que  cette  qualité  leur  donne.  ?5 
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Votre  comité  doit  actuellement  vous  entretenir  des 
iegs  faits  aux  exécuteurs  testamentaires  , legs  qui  , 
imposant  des  obligations  , peuvent  jusqu  à un°ccrtaiù 
point  être  considérés  comme  un  salaire. 

C est  sous  ce  rapport  qu  il  convient  de  les  envisager, 
bien  plus  que  sous  celui  des  facultés  de  l’exécuteur 
testamentaire. 

Eh  bien!  pour  concilier  la  justice  avec  la  répression 
des  avantages  immodérés  que  l’on  a quelquefois  con- 
férés sous  ce  titre  , il  y a un  parti  simple  que  l’on  croit 
avoir  atteint  par  l’article  süivaïu. 

Art.  [Ajouté). 

Les  avantages  ou  gratifications  accordés  aux 

exécuteurs^testamentaircs , depuis  le  14  juillet  1789, 
59  sont  maintenus  pourvu  qu’ils  11  excèdent  point  la 
99  valeur  d une  année  des  revenus  du  testateur. 

et  Si  néanmoins  CCS  revf»nus  excedoient  6,000  iiv.  , 
99  la  gratification  ne  vaudra  que  jusqu’à  concurrence 
99  de  cette  somme  , le  surplus  sera  sujet  à rapport.  99 

Ici , citoyens , se  présente  une  discussion  d’un  autic 
genre,  que  devienaront  les  droits  des  créanciers  et 
tiers-acquércurs  ? > 

Sans  doute  ils  sont  de  condition  bien  favorable 
ceux— la  qui  de  bonne  foi  ont  contracté  , non  à titre 
gratuit  , mais  a titre  onéreux  , avec  ceux  qu’ils 
voyoient  investis  d’une  propriété,  depuis  fugitive,  mais 
que  la  loi  n avoit  point  encore  frappée  de  nullité. 

Il  n est  plus  ici  question  d avantages  recueillis  ou 
conférés  contre  les  droits  de  la  nature  et  de  l’égalité  ; 
il  11  est  plus  question  de  l’institué  ou  donataire  uni- 
vcisel  déchu  , mais  du  citoyen  qui  auroit  dans  l’in- 
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tcrvall?  acquis  une  partie  des  fonds  donnes,  ou  confie- 
une  partie  de  sa  fortune  a te  donataire  sur  la  foi  des 
mêmes  biens. 

L’ordre  social  et  la  foi  p>ubiique  qui  en  est  la  base 
seroient  sans  doute  énormément  lésés,  si  des  droits 
ainsi  acquis  pouvoient  etre  méconnus  et  altérés.^ 

Ils  ne  le  seront  pas  : déjà  dans  une  espèce  abso- 
lument semblable  , et  lorsque  vous  avez  rappelé  les 
enfans  nés  hors  du  mariage  aux  successions  qui  pou- 
voiciit  leur  être  échues  depuis  le  14  juillet  17^9  , vous 
avez  formellement  consacré  les’  droits  des  créanciers 
et  tiers-possesseurs. 

C’est  par  vos, mains  que -la  toute  a été  tracée  ; il  ne 
reste  qu'à  la’suivre. 

•Art.  XLI. 

ttLcs  droits  acquis  soit  à des  ders  possesseurs  , soiï 
à des  créanciers  hypothécaires  , et  à tous  autres 
55  ayant  un  titre  authentique  , antérieur  au  5 brumaire 
55  dernier,  sur  les  biens  compris  dans  les  disposi- 
59  dons  annullées  par  la  loi  du  meme  jour  , leur 
5 9 sont  conservés.  99 


Nous  avons  traité  , citoyens  , des  droits  à restituer 
aux  hériders  naturels  , et  de  ceux  a conserver  aux 
légataires  pardculiers  indigens. 

f Nous  nous  sommes  occupes  aussi  des  droits  des 
créanciers  et  ticrs-possesscui  s.  ^ ^ .... 

Il  nous  reste  à traiter  des  intérêts  de  l'institue  on 
donataire  universel  déchu. 

Ü i. 
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Sans  doute  ce  n est  pas  y avoir  assez  pourvu 
que  de  lui  avoir  attribué  sur  les  biens  qu'il  doit 
relâcher,  la  seule  portion  qui  étoit  disponible  /at- 
tribution étrangère  d’ailleurs  a l'institué  successible. 

Sur  ce  point , coniine  sur  le  précèdent,  nous  avons 
déjà  1 avantage- de  trouver  des  principes  consacrés 
par  la  loi,  rendue  au  sujet  des  enfaas  nés  hors  du 
mariage,  et  par  celic  du  5 brumaire  même. 

Si  celui  qui  a recueilli  contre  les  disposition^  du 
droit  natuiel  ne  doit  pas  conserver  ce  qui  lui  a 
etc  ainsi  transmis  , du  moins  et  sous  un  autre  rap- 
port , meritc-C'il  j usc]u  a un  certain  point  la  protec- 
tion des  lois  ; car  il  pouvoit  se  considérer  comme  pos- 
lesseur  légitime  et  disposer  de  même. 

Si  donc  la  propriété  dans  ses  mains  a souffert 
quelque  altération  par  défaut  de  soins  , il  ne  sau- 
roit  être  tenu  ci  un  tel  dommage  , il  usoit  pour 
lui  et  étoit  présumé  bien  user  , ou  du  moins  ne 
devoir  jamais  compte  à personne  de  sa  manière  de 
jo^ir. 

S il  a fait  des  impenses  , elles  doivent  lui  être  rem- 
boursées , même  celles  de  pur  agrément;  car  il  les 
a faites  de  bonne  foi , et  dans  1 espoir  d’en  jouir. 

Enfin  , dans  le  mode  de  remettre  les  biens  , Ton 
sent^assez  qu  une  extrême  rigueur  scroit  souvent  une 
extrême  injustice  , et  que  la  loi  doit  sur -tout  veiller 
pour  la  pleine  indemnité  de  celui  qu  elle  prive  d’un 
bieri^  qu  il  étoit  autorisé  a considérer  comme  le  sien. 

C’est  à cause  de  sa  bonne  foi  que  rarticlc  XV  de 
la  loi. du  5 brumaire  , le  dispense  de  rapporter  les 
fruits  perçus  ; c est  le  même' j)iincipe  qui  fonde  les 
diverses  propositions  qui  viennent  d’être  énoncées  , et 
les  aiticles  que  votre  comité  vous  présente  en  coisc- 
qucncc. 


Art.  XUIl,.  qui  est  le  quinium  delà  loi  du  5 brum^tie. 

Dans  les  partagé  rapports  f'" 

■ artieles  precedcns  , u ne  sera  la 

„ execution  des  article  p ^ et  interets 

„ aucune  la  loi  duo  brumaire  , 

„ auront  ete  ^ f , a-dessus  dérogé,  n 

, ji  dispositions  auxquelles  nue 

Art.  XL  mi  (Ajouté). 

,,  L-s  héritiers  naturels  rappelés  seront  tenus  de 
^ • U,  Vilens  en  l’état  où  ils  $e  trouveront  ae- 

” '^"îr°"eit  et  de  s’en  rapporter  sur  la  consistance  . 

„ sauf  tous  légitimes  contredits,  n 
A R T.  X L 1 V. 

„ p,és.„.=.  .n  ; S , compte  auo  héritier. 

,,  te  , temps  où  il  k.  «voit  tccottllt.,.,  ” , 

A R T.  X lu  V.  • , . 

,,  D’un  autre  côté  . il  lui  sera  faîMtat  par  la  rnaue 

„ .e  >a-ccessiou  de  toute  es^ 

„que  nature  quedcs  saie  ’ ,l,arges  par 

„ les  biens  connue  aussi  de  tous 

1)  lui  iéguirnemeiii  acquittées  , con  ^ ^ 


déboursés  relatifs  à l'acte  annullé  , faux  - frais  .£■ 
” voyages.  La  succession  poursuivra  à 
»»  risques  et  périls  le  recouvrement  des  charge^s'^ TuT* 
apres  avoir  ete  légalement  acquittées  sp^tm^  ’ 

=r.' ■* 

Mais  comment  se  réglera  le  cas  où  le  donataire 

dB  de  leurs  parens,  ou  tout  autre  citoven  vers  leoucl 
leur  alîection  les  portoit  ' ^ 

eto.t  laite,  non  a turc  purement  gratuit  , mais  sous 

ou  conférer  sûn  travail 

ou  ses  revenus  , et  souvent  i’un  et  l’autre. 

éga^dT'"'''  que  la  justice  prescrit  à cet 

scui  cî'ieiv''""  qui  étoit  avantagé 

sous  ce  tel.es  conditions  , exigera-t-on  que  le  fruit  de 

érair''^'"’^!  P°^'-  ">  P^'udre  qu’une  part 

çplc  a celle,  que  recueilleront  des  co  - heritiers  au 
.1  ont  ncn_  conféré  clans  cette  masse  ? 

il  n’y  auroit  ici  que  le  simulacre  de  l’égalité  et 
cette  base  sacres  de  nos  lois  civiles  et  polkiques’ st- 
ro..  au  contraire  evioemmcnt  blessée  dans  une  telle 
autnnmion  ; car  les  co-heritiers  rappelés  qui  , dTns 
le  meme  intervalle  . ont  joui  de  leurs  biens  , rappor- 
erom-ils  aussi  les  fruits  de  leur  industrie  ? Non  , ce 
mpte  , ce  partage  ne  sauroient  leur  être  demandés 

d’im  d’un  étranger, 

d un  homme  aon-succcssible  ? Ce  sera  pis  encore  fea^ 
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coTïîment  prétendre  c[ue  le  fruit  de  ses  peines  ait^dù 
tourner  au  profit  de  gens  qui  ne  lui  tenoicntpas  même 
par  les  liens  de  la  parenté. 

Malgré  cette  difficulté  . votre  comité  ne  vous  pro- 
posera'point  de  maintenir  de  telles  donations  mais 
il  est  un  tempérament  commandé  par  la  justice  et 
la  raison  , c est  de  laisser  au  donataire  déchu  la  faculté 
de  partager  les  acquêts  , si  cette  convention  réduite 
aux  termes  dune  simple  société  en  a produits.  A tout 
événement,  il  doit  être  indemnisé;  egc’cstà  ce  but 
que  tendent  les  articles  suivans. 

Art.  XLVI  ( ajouté.  ) 

r 

et  Si  le  donataire  déchu  n’avoit  été  avantagé  que 
99  sous  des  charges  et  conditions  particulières  , comme 
99  de  conférer  scs  travaux  ou  scs  revenus,  il  pourri 
99  réclamer  sa  part  des  améliorarions  et  acquêts  faits 
99  pendant  la  durée  de  cette  espèce  de  société  , si  elle 
, 95  a été  utile.  59 

ArV.  XLVII  (ajouté.) 

it  Si  les  charges  imposées  se  trouvent  etre  de 
99  telle  nature  qu’on  ne  puisse  .en  induire  une  société  , 
99  le  donataire  déchu  est  néanmoins  autorisé  à faire  la 
99  retenue  des  sommes  auxquelles  clics  se  sont  élevées. 

99  II  lui  sera  même  fait  état , s’il  le  demande  , des 
99  intérêts  des  sommes  par  lui  payées  , à dater  du  jour 
99  des  paicmens , sauf  en  ce  cas  1 imputation  des  fruits 
99  qu’il  pourroit  avoir  perçus.  59 

Mais  combien  de  nouveaux  partages  vont  se  faire 
en  exécution  de  cette  loi  ! 
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Votre  comité  a du  moins  conçu  le  vceu  de  les 
rendre  tous  dsfinuils  , et  sans  doute  il  n’a  lait  en 
ce  point  que  prévenir  le  v^ôtre. 


U Tous  les  partages  qui  seront  faits  en  exécution 
59  de  la  présente  loi  seront  définitifs  : s ii  y a un  mi- 
9 9 ncur  , son  tuteur,  d après  l'avis  d’un  conseil  df 
9 9 famiils  , comp©sé  de  quatre  païens  ou  amis  non 
99  co-intéressés  au  partage  , y stipulera  pour  lui  , 
99  sans  espoir  de  ratification  de  sa  part.  99 

Après,  avoir  parcouru  les  diverses  questions  que 
présenté  la  matière  , il  en  est  une  qui  s’offre  natu^ 
1 cllem en t encore,  et  qui  a plus  particulièrement  trait 
a 1 execution  méclianique  de  la  loi. 

Comment  se  termineront  les  difficultés  qu’elle  verra 
naître  ? 

La  justice  la  plus  prompte  et  la  meilleure  , sans 
do«te  , est  celle  c]ui  est  le  moins  embarrassée  de  for- 
mes ; cest  celle  des  arbitres  , et  si  cette  jurisdiction 
paternelle  convient  plus  particulièrement  à quelque 
espece  , c est  bien  a celle  dont  on  s’occupe. 

Des  débats  de  famille  , des  partages  , sont  natu- 
rellement de  sa  compétence  ; et  c’est  un  bienfait  en- 
vers toutes  les  parties  que  de  leur  éviter  les  circuits 
toujours  long«  et  dispendieux  de  la  procédure  , même 
moderne. 

Ici  d ailleurs  la  route  nous  est  tracée  par  la  loi 
renciue  en  faveur  des  enfans  nés  hors  du  mariage 
et  les  deux  espèces  offrent  en  ce  point  trop  d’ana- 
logie pour  ne  pas  conduire  au  même  résultat. 


. ■ 

ART.  XLIX  (Ajouté). 

a Toutes  contestations  qui  ^uSs 

. • 1 t-,  *^vf.cpnte  lüi  A seront 

9 1 execution  de  id  ^v^esentc 

î des  arbitres.  /^rrlinnires  d en 

„ n est  défendu  aux  ^tthunaux  oro>na.  c 

, connoître  , «u  de  donner  s^te  a ccLs  . 

, actudâcment  portées  devant  eux  r-ou. 

5 peine  de  irullitc.5’ 

Art.  L (Ajouté). 

a II  sera  nommé  deux  arbitres  par  cliac 

)î  parties.  , r • » ç^r  la  somma- 

,,  Faute  par  lune  d'elles  de  f de  pa« 

55  don  quilui  en  aura  etc  no  i ’ ^ noin- 

55  du  lieu  de  l’ouverture  de  a su  ...  auquel 

d'o(6«.  ‘“"d^^t  jc  toncc'  , 

5 5 il  sera  ajoute  un  joui  par  ; 

„ En  cas  qu  U Y ait  partage  dans  av.  d 

55  bitres  , le  tiers  sera  'nomme  pai  le  J ^ 

Art.  L I [Ajoute], 

((  L’instruction  sera  sommaire  : les  jngemens 
5 5 arbitres  ne  seront  pas  sujets  à appc  . ” 


Nous  venons,  citoyens,  de  vous  P'^ 
tous  les  modes  le  plus  simple  P°“^ 
terme  des  contestations  que  cette  loi  ver 

Mais  dans  la  personne  de  qui 


placerez -vons  le 
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droit  d-en  poursuivre  l’effet?  L’accorderez -vous  à 
« “oj?  disposition  , s’il  vdt 

Votre  comité  a pensé  qu’une  telle  mesure  devien- 
droit  souvent  subversive  de  l’intérêt  social  et  du 
repos  des  familles.  i 

Combien  de  pères,  combien  de  parens,  en  éta- 
blissant depuis  1789  leurs  enfan?  , ou  ceux  que  la 
r.ature  appelait  un  jour  à leur  succession,  leur 
ont  fait  en  avancement  d'hoirie  quelques  dons  , 
.cs-hcites  sans  doute,  et  que  l’intérêt  même  de  la 
société  commande. 

Avûicnt-lls  plusieurs  enfans  . plusieurs  parens, 
P le  non  est-il  te!  qu  il  ne  présente  qu’exces  en 
laveur  de  1 un  et  desavantage  pour  les  àutres  ? c'est 

c.  qui  SC  verijina  au  moment  où  les  droits  de  tous 
seront  ouverts. 

n est  pas,  en  effet,  pendant  que  le  donateur 
vu  que  scs  heriiiers  naturels  peuvent  avoir  une  action. 

11  est  pas  lui  non  plus  qui  peut  revenir  contre 
son  propre  ouvrage  ; et  si  la  loi  lui  en  faisoit  un 
iievoir.  Ion  conçoit  assez  que,  loin  que  les  droits 
natuicis  y gagnassent  rien  , iis  ne  feroient  qu’y  perdre 
beaucoup;  car  l’objet  donné  rentrant  aux  mains  du 
donateur,  combien  de  fois  n’arriveroit-il  pas  que  la 
restitution  s’en  effecmeroit  sous  des  formes  indi- 
aeetes,  bien  plus  difiiciles  à atteindre  que  Tacte  au- 
thentique, qui  du  moins  offre  un  résultat  certain  et 
vrai  lors  du  partage  définitif? 

Quelles  entraves  enfin  ne  naîtroient  point  , si 
penaant  la  vie  du  donateur  il  pouvoit  être  interrogé 
et  le  uonataire  recherché  ! Quand  un  père  marie  le 
premier^  de  ses  enfans  , quand  un  parent  dote  son 
fcuccessiolc  , il  faudroit  donc  qu’ils  donnassent  leur 
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bilan  pour  constater  que  leurs  autres  enfans  , leurs 
autres  successibles  pourront  avoir  autant  un  jour: 
quel  système  seroit-ce  pour  un  peuple  composé 
d'hommes  libres  ? quelles  formes  seroient  donc  in- 
troduites pour  rendre  de  tels  actes  valides  , et  quels 
moyens  surnaturels  pourroit-on  inventer  pour  en 
assurer  la  base,  c’est-à-dirc  la  fortune,  qui  change 
sans  cesse  ? 

Quel  est  le  moment  où  tout  cela  peut  sc  faire  sans 
blesser  les  droits  du  citoyen  , l’intérêt  de  la  société 
et  la  tranquillité  de  tous?  c'est  le  moment  du  décès; 
c’est-Ià  que  , tout  étant  connu  , se  compense  , sc 
rapporte  , et  prend  son  niveau  sans  rompre  rharmonic 
sociale.  ■ ^ 

Art.  LÎI  , { ajoute  ). 

U Le  droit  de  réclamer  le  bénéfice  de  la  loi  , quant 
59  auK  dispositions  qu’elle  annulie,  n’appartient  qu’aux 
99  héritiers  naturels  , et  à dater  seulement  du  jour  où 
59  leur  droit  est  ouvert  99. 

Ici  , citoyens  , s’élève  une  question  sur  laquelle  il 
impoi*te  que  vous  prononciez  pour  faire  cesser  les 
incertitudes  d’un  grand  nombre  de  familles  n’aguères 
étrangères , aujourd’hui  françaises. 

A quelle  époque  vos  lois  relatives  aux  successions 
deviendront-elles  communes  aux  départemens  réunis 
à la  République  , depuis  la  révolution  ? Sera- ce  tou« 
jours  à dater  du  14  juillet  1789?  Sera-ce  seulement 
à dater  de  leur  union  à la  Fiance  ? 

Des  vœux  divers  , scion  la  diversité  des  intérêts  ^ 
SC  sbnt  sur  ce  point  fait  entendre.  ^ 

Arrêtons-nous  aux  grands  principes  ; comment  ces 
unions  sc  sont-elles  faites  ? A la  cciiuitiou  que  nos 


l®is  politiques  et  civiles  régiroient  également  tous  les 
pays  unis. 

Voilà  ia  loi  quiruposa  un  grand  peuple  , trop  las 
sans  doute  des  dissonance»  qui  régnoient  autrefois 
ckns  scs  diverses  parties  , et  qui  n’a  pas  entendu  les 
faire  Tcvivrc  à i égard  des  peuples  qu’il  s’incorporoit. 

Telle  est,  citoyens,  l’idée  à laquelle  votre  comité 
s’est  arrêté;  et  n’cst-ce  pas  d'ailleurs  le  14  juillet 
17S9  qui  a ouvert  ia  cariicre  que  nous  parcourons 
aux  peuples  même  qui  sont  venus  ensuite  partager 
notre  li’ûcrijé  et  nos  lois  ?' 

• A R T.  L I I I. 

ii.  La  présente  loi  est  déclarée  dans  tous  ses  points 
99  commune  à toutes  les  parties  de  ia  République  , 
19  même  à celles  dont  l’union  a été  prononcée  de- 
99  puis  le  14  juillet  17899;. 


Dans  le  système  général  de  nos  lois,  il  ne  doit 
plus  à l’avenir  exister  d’étrangers  pour  un  peuple  qui 
ne  veut  dans  tous  les  autres  hommes  appercevoir  que 
des  Irères. 

C est  dans  cette  vue  que  le  projet  du  code  civil 
appelle  aux  successions,  aans  l’ordre  déterminé  par 
la  loi , tous  les  parenfi  du  défunt  , disti7icîion 

de  Franrais  ou  d'étrangers. 

Belle  et  grande  disposition  qui  ^ néanmoins  et 
dajj^  une  loi  de  circonstances,  peut  recevoir  quelques 
raodificaiicns. 

Sera-ce  donc  au  moment  où  nos  loix  politiques 
IrapLcnt  les  étrangers  sujets  des  puîs^ances  avec  les- 


quelles  nous  sommes  en  .guerre  , que  nos  lois  ci- 
viles leur  accorderont  la  faveur  due  aux  republicoles. 

Non  , sans  doute  , et  si  la  commension  de  nos  lois 
est  de  justice  rigoureuse  envers  les  peuples  allies  ou 
neutres,  il  n’en  sauroit  être  de  même  à l'egard  des 
autres  , sans  briser  l'harmonie  qui  doit  regner  dans 
noue  système. 

Art.  L I V. 

U Toutes  les  fois  que  IcS’ dispositions  de  la  pré- 
55  sente  loi  tourneroient  au  profit  d’étrangers  , sujets 
55  des  puissances  avec  lesquelles  la  République  fian- 
55çaise  est  en  gùerre  , elles  cesseront  d’obtenir  leur 
55efiet,  et  les  dispositions  contraires  faites  au  profit 
55  des  républicoles  , ou  des  étrangers  alliés  ou  neutres  , 

55  demeurent  en  ce  cas  maintenues  55. 

La  discussion  à laquelle  nous  venons  de  nous 
livrer  nous  a fait  appercevoir  la  nécessité  d établir, 
au  moins  provisoirement  , un  mode  de  succéder  , 
qu  aujourd’hui  l’on  cherche  en  vain  ^ et  qu’on  ne 
trouve  qu’en  projet. 

Cependant  des  milliers  de  successions  s’ouvrent 
tous  les  jours  , et  places  dans  la  transition  de  1 ancien 
au  nouvel  «rdre  de  choses,  les  Français  de -toutes 
parts  demandent  la  règle  de  leur  conduite. 

l.cs  législateurs  doivent  faire  cesser  cette  inquié- 
tude ; ce  n est  point  dans  une  telle  matière^  qu’un 
grand  peujde  peut  se  passer  de  lois  ; chaque  jour  de 
retard  nous^ccuse  , hâtons-nous  de  remplir  ce  de- 
voir et. commençons  par  faire  le  bien  aujourd’hui 
sans  perdre  l espoir  de  faire  mieux,  un  jour. 


..  Toutes  lois  coutumes,  usages  et  statuts  relatifs 
»ala  transmission  des  biens,  par  droit  de  succcs- 
» sion  , demeurent  formellement  abolis 

Mjusquàla  promulgation  du  code  civil  les  suc- 

51  les  art.  XII  et  XIII  ci-dcssusi).  ^ 

Apres  avoir  ainsi  recueilli  le  résultat  des  diverses 
pétitions  et  assis  ses  méditations  sur  ce  oui  pouvoit 
condmre  a un  système  complet,  votre  cÔmifé  vous 
doit  encore  quelques  observations. 

religieux  pour  les  principes  posés  dans 
les  loix  des  5 brumaire  et  5 frimaire  Ln^ers  ne  l a 
pas  place  dans  une  situation  telle  qu’il  ne  se  crut 
on  e a vous  offrir  quelques  légères  rectifications 

lormêmr' 

n ia  fait:  et  si  vous  les  accueillez,  si  vous  adoptez 
a nouvelle  serie  d arucles  qui  vous  est  présentée  et 
ans  laquelle  les  anciens  se  trouvent  rappelés . il  de- 
viendra inutile  et  peut-être  il  seroit  dangereux  de 
laisser  subsister  plusieurs  lois  dont  quelques  contra- 
dictions apparentes  onvriroient  un  vaste  champ  aux 
eommentaires  et  deviendroieiu  l’aliment  de  la  chi- 
cane prompte  à s’en  saisir. 

Si  vous  portez  le  même  jugement , vous  trou- 
veicz  peut-etre  convenable  de  rapporter  les  lois  des 
O blumairc  et  5 frimaire  derniers. 


Mais,  tout  est-iî-nrévu  dans  cc  projet?  votre  comité 

n 03  e 
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n’ose  s’en  Üaticr  , quelque  attention  qu’il  y ait  ap- 
, portée. 

Il  ne  vous  fatiguera  point  du  récit  des  espèces 
particulières  qui  ont  passé  sous  ses  yeux;  elles  doivent 
trouver  leur  solution  dans  le' système  général:  autre- 
ment ce  seroit  le  système  même  qui  seroit  vicieux 
et  incomplet. 

Que  chacun  le  suive  et  s’en  pénètre  : il  doit  y 
trouver  ce  qui  a fait  admettre  ou  rejeter  le  principe 
qu’il  invoquoit. 

Il  est  sur- tout  des  points  généraux  auxquels  il  con- 
vient de  s’attacher. 

Tel  , par  exemple  , demandoit  que  la  loi  fût  éten- 
due à des  époques  plus  reculées  , et  tel  autre  qu’elle 
fut  restreinte  ; tel  , qti  en . considérant  l’origine 
des  biens . la  donation  qui  les  reportoit  aux  familles 
d’où  elles  émanoient  fussent  maintenues,  et  tel  autre 
demandoit  le  contraire. 

Qu’y  a-t-il  à repondre  à tous?  Que  le-  14  juillet 
178g  est  la  grande  époque  où  les  droits  de  la  nature 
ont  repris  leur  empire  , et  seuls  ont  dû  régir  les 
hommes  et  les  biens  tels  qu’ils  se  sont  trouvés  alors. 

Si  l’on  porte  ses  regards  sur  d’autres  réclàmation.s , 
on  verra  de  nombreux  donataires  prétendre  qu’ils 
étoient  considérés  comme  enfans  adoptifs  de  leurs 
donateurs  , et  exciper  ainsi  d’une  loi  qui  n’existoic 
pas  , pour  rendre  la  nouvelle  illusoire. 

Qu’y  a - t - il  à répondre  à ceux  - là  ? Que  , s’ils 
sort  indigens  , ils  retiendront  la  portion  de  secours 
que  la  loi  détermine,  et  que  c’est-là  que  l’ordre  so- 
cial s’arrête  pour  laisser  au-delà  son  libre  cours  à la 
nature. 

Rapport  du  citeytn  Berlier, 
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Si  l’on  ouvre  d’autres  pétitions,  on  y verra  le  pa- 
triote quelquefois  dépouillé  pour  remettre- sa  fortune 
à un  aristocrate;  Thomme  peu  riche  dessaisi  de  s®a 
héritage  , pour  le  transmettre  à celui  qui  Test  beau- 
coup plus  que  lui. 

Ce  sont  les  inconvéniens  inséparables  d’une  loi 
générale  , qui  ne  peut  opérer  le  bien  sans  quelques 
froissemens  particuliers;  ce  sont  les  torts  de  la  nature 
elle-même,  dont  quelquefois  la  distribution  peut  être 
fautive  , mais  jamais  perverse  , et  qui  vaut  mieux 
en  général  que  celle  faite  par  la  main  des  hommes. 

D’autres  réclamations  se  sont  fait  encore  entendre. 

Là  , sur  le  fondement  que  le  mobilier  a souverit 
^té  recueilli  sans  inventaire,  on  demande  qu  il  soit 
dispensé  du  rapport;  comme  si  le  mobilier  ne  faisoit 
•pas  partie  de  la  fortune  ; comme  si , à défaut  d’in- 
ventaire , il  n y avoit  point  la  des  arbitres  qui  sau- 
ront, sur  des  états  et  de  sages  renseignemens , rendre 
justice  à toutes  les  parties  , sans  en  vexer  aucune. 

Ici  l’on  demande  que  les  dispositions  sur  lesquelles 
il  y a litige  , soient  comprises  dans  la  loi  , bien 
quWérieures  au  14  juillet  ilf9}  comme  si  cela 
changeoit  quelque  chose  aux  principes,  et  qu’il  fallut 
gratifier  le  chicaneur  qui  a pu  intenter  un  inauvais 
procès,  tandis  que  le  citoyen  tranquille  et  juste  sc 
trouve  déchu , pour  tout  ce  qui  appartient  à ces 
époques  reculées. 

On  ne  cherchera  point  à répondre  à d’autres  es- 
peces plus  ou  moins  différentes,  mais  qui  ont^cela 
de  commun  , qu'attaquant  ou  dépassant  le  système, 
elles  ont  dû  lui  être  sacrifiées. 

Ceit  vinc  législation  sûre  et  non  hésitaqtc  qu’il  faut 
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aux  Français  , et  sa  marche  trop  ralentie  par  des 
systèmes  accumulés,  convertiroit  en  un  fléau  la  loi 
que  vous  avez  créée  comme  un  bienfait. 

Tel  a été  le  plan  du  comité  dans  le  travail  qu’il 
vous  soumet,  travail  qu’il  croit  bien  plus  révolution- 
naire , qu  une  loi  qui  ôteroit  tout  aux  uns , pour 
donner  tout  aux  autres., 

S il  peut  paroître  long  à quelques-uns , c’est  que 
1 esprit  est  prompt  à concevoir  des  principes;  mais 
Tcxécution  veut  des  details,  et  sans  eux  l’on  n’a  sou- 
vent qu’une  loi  incomplète. 

Votre  comité  a trouvé  , dans  cette  dernière  ré- 
flexion J' îa  règle  de  ses  devoirs:  heureux  s’il  approche 
du  but,  dans  une  matière  aussi  vaste,  et  qui  embrasse 
tant  d’intérêts  divers. 
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SÉRIE  DES  ARTICLES 

Proposés  pour  rendre  la  Loi  du  5 hrumaire  corn-- 
plète  ^ conféquente  dans  Jès  dijpojitions  ^ Cl  fimple 
dans  fon  exécution. 


Akticle  premier.  ( littéralement  confervé.  ) 

Eft  réputée  non  écrite  toute  claufe  impérative  ou 
prohibitive  inférée  dans  les  aéles  pafles  , même  avant 
le  décret  du  j feptembre  1791  , lorfqu’eüe  efl  cor> 
traire  aux  lois  & aux  moeuis,  lorrqu’elle  norte  at- 
teinte à la  liberté  religieufe  du  donataire  , oe  l’héri- 
tier ou  du  légataire  ; lorfqu’elle  gêne  la  liberté  qu’il  a , 
foit  de  fe  marier  ou  ds  fe  remarier,  même  avec  des 
perfonnes  déCignées  , foit  d’embraHcr  tel  état , emploi 
ou  profefiîon  , ou  loirqu’elle  tend  à le  détourner  de 
remplir  les  devoirs  impofés,  &:  d’exercer  les  fondions 
déférées  par  les  lois  aux  citoyens. 

I I.  {littéralemeiii  confei've.) 

Les  avantages  flipulés  entre  les  époux  encore  extf- 
tans , foit  par  leur  contrat  de  mariage  , ioit  par  des 
aéles  poltérieurs  , ou  qui  fe  troiiveroient  établis  dans 
certains  lieux  , par  les 'coutumes iiatuts  ou  ufages  , 
auront  leur  plein  & entier  effet.  Néanmoins  , s’il  y 
a des  enfans  de  leur  union  , ces  avantages , au  cas 
qu’ils  cpnfiftent  en  limple  jouiffance  , ne  pourront  s’e- 
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lever  au-delà  de  moitié  du  revenu  des  biens  délaîfles 
par  l’époux  décédé;  Sc  s’ils  confident  en  des  difpo- 
fitions  de  propriété  , Toit  nobiliaire,  foit  immooiltaire, 
ils  feront  reilreint«  à i’ufufriiit  des  chofes  qui  en  feront 
j’objet,  fans  qu’ils  puiffent  jamais  excéder  la  moitié 
du  revenu  de  la  totalité  des  biens. 

III.  {ci  - devant  dé-  III.  ( propofé  en  remplace^ 
_ crété,  ) ment,  ) 


La  même  difpofition 
aura  lieu  à l’égard  des 
inflitutions , dons,  ou 
legs  faits  dans  des  adcs 
de  dernière  ^volonté 
par  un  mari  à fa  femme, 
ou  par  une  femme  à 
fon  mari,  dont  les  fuc- 
ccflions  font  ouvertes 
d-piiis  la  promAîîga- 
tiv:  n de  la  loi  du  7 mars 
dernier. 


Les  avantages  légalement 
flipulés  entre  époux, dontfun 
eft  décédé  avant  le  14  juillet 
1789  ^ feront  maintenus  au 
profit  du  furvivant. 

A l’égard  de  tous  autres 
avantages  échus  <Sc  recueillis 
poftérieurement,  ou  qui  pour- 
ront avoir  lieu  à l’avenir , foit 
qu’ils  réfultent  des  difpofitions 
matrimoniales, foit  qu’ils  pro- 
viennent d’inrtitufions,  dons 
entre  vifs  ou  legs  faits  par  un 
mari  à fa  femme,  ou  par  une 
femme  à fon  mari,  ils  obtien- 
drontégalement  leur  effet, fauf 
néanmoins  leur  converfion  en 
ufufiuit  de  moitié , dans  le  cas 
où  il  y auroit  des  enfans  du 
mariage  , conformément  à 
l’art,  il  chdeiTus. 

IV.  ( littéralement  confervé,) 

Les  ci-devant  religieux  Ôc  religieufes  font  appelés  à 
recueillir  les  fuccefTions  qui  leur  font  échues,  à comp- 
ter du  14  juillet  17^9.. 

‘ E 3 
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V.  {littéralement  confervé,) 

Les  penfions  attribuées  par  les  décrets  des  Repré- 
fentans  du  peuple  aux  ci-devant  religi«ux&  religieufes, 
diminueront  en  proportion  des  revenus  qui  leur  font 
échus  ^ ou  qui  leur  écherront  par  fucceUion. 

Les  revenus  font  évalués  pour  cet  effet  au  denier 
vingt  des  capitaux. 

V L ( littéralement  confervé,  ) 

Les  ci-devant  religieux  & religieufes  qui  ont  émis 
leurs  voeux  avant  Pâge  requis  par  les  lois,  font  réin- 
tégrés dans  tous  leurs  droits , tant  pour  le  paffé  qiie 
pour  l’avenir;  ils  peuvent  les  exercer  comme  s’ils  n’a- 
voient  jamais  été  engagés  dans  les  liens  du  régime 
monanique  : les  ades  de  dernières  volontés  qu’ils  au- 
roient  pu  faire  avant  leur  profeffîon  font  anéantis. 

V I L ( littéralement  confervé,  ) 

Lorfque  les  ci-devant  religieux  &•  religieufes  vien- 
dront à fuccéder^  en  vertu  des  articles  IV  & VI  ci-def- 
fus  , concurremment  avec  d’autres  co-héritiers , les 
dots  qui  leur  auront  été  fournies^  lors  de  leur  profef- 
hon,  par  ceux  à qui  ils  fuccéderont , feront  imputées 
fur  leur  portio»  héréditaire  ; les  rentes  ou  penfions  qui 
auront  été  conftituces  aces  ci-devant  religieux  & refe- 
gieufes  par  ceux  à qui  ils  fuccèdent , demeureront 
éteintes. 

VIII.  {ajouté,) 

Pour  l’exécution  des  articles  précédens , en  ce  qui 
concerne  l’intérêt  national , tous  ci-devant  religieux 
6c  religieufes  feront  tenus  d’inferire  dans  les  quittances 
qu’ils  fourniront  aux  receveurs  des  difiriffs , la  décla- 
ration qu’ils  n’ont  rien  recueilli,  ou  qu’ils  ont  recueilli 
une  fuccefuon  , dont  ik  énoncèrent  la  valeur. 

- A défaut  d’exaditude  dans  îefdites  déclarations  j 
ils  feront  à l’avenir  privés  de  leurs  penfions , & con- 
damnés, au  profit  du  tréfor  public  , à une  amende 
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quadruple  des  fommes  qu’ils  auront  induement 
IX.  (ajouté.) 

Toutes  difpofitions  entre-vifs  , faites  depuis  le  14 
juillet  1789,  ^ toutes  infHtutions  ou  difpofitions  a 
caufe  de  mort,  faites  par  des  perfonnes  décédées  de- 
puis la  même  époque  font  nulles  & de  nul  effet. 

Les  difpofitions  entre-vifs,  faites,  ou  a caufe  de 
mort,  déférées  antéiieurement,  font  maintenues. 

X. 

Qui  eft  le  FUI  de  la  loi  du  5 bmmaire  ( avec  un 
léger  changement,} 

Néanmoins  les  enfans  déîcendans  âc  collatéraux 
ne  pourront  prendre  part  aux  fucceffions  de  leurs 
pères  . mères  , afceadans  ou  autres  parens,  fans  rap- 
porter les  donations  qui  leur  ont  été  faites  par 
ceux-ci,  antérieurement  au  14  juillet  x/8p  , lans 
préjudice  toutefois  de  l’exécution  des  eoutumes 
qui  affujétiffent  les  donations  à rapport , meme  dans 
le  cas  où  les  donataires  renoncent  a la  fuccelüon  du 

Le  préfent  article  fera  obfervé  nonobfiant  toutes 
difpenfes  de  rapport , faites  dans  les  lieux  où  elles 
étoient  autorifées. 

X I. 

Oui  eft  le  IX de  la  loi  du  5 brumaire  (littéralement 
^ contervé). 


Les  fucceffions  des  pères  , mères  ou  autres  afcen- 
dans  & des  parens  collatéraux , ouvertes  depuis  le  14 

juillet  1789,  & qui  s’ouvriront  à l’avenir,  feront  par- 
tagées également  entre  les  enfans , defcendans  ou  he- 
ritiers  en  ligne  collatérale  , nonobftant  toutes  lois 
coutumes  5 ufages , donations  5 lcftamens  & partages. 

E 4; 


déjà  /aits.  En  confeqaence , les  enfans , defcendans  &. 
heritiers  en  ligne  collatérale  ne  pourront,  même  en' 
renonçant  à ces  fucceff>ons  , fe  difpenler  de  rapporter 
ce  qu  ils  aurcnt  eu  , à titre  gratuit , par  l’efFet  des  do- 
nations que  leur  auront  faites  leurs  afccndans  ou  leurs 
parens  collatéraux , polîérieurement  au  14  juillet  178p. 

XII.  ■’  ajouté.  ) 

Le  partage  ordonné  par  l’article  précédent,  s’o- 
pérera leion  les  réglés  élablies  par  les  art.  XLV  &fui- 
vans  luiques&y  compris  le  LXXV  du  titre  IJI  du 
livre  II  ou  projet  de  code  civH;  auquel  effet,  lefdits 
articles  feront  irtiprimés  à la  luue  du  préfent  décret, 
« auront  force  de  loi , faas  néanmoins  rien  préjuger 
a 1 egard  de  lâ  revifîon  pour  les  cas  futurs. 

X I I I.  ( ajouté,  ) 

Les  mêmes  règles  feront  obrervées  à Tcgard  des 
aicendans  , qui  feront,  en  conféqucnce,  tenus  à rap-' 
porter , ou  autoriiVs  à revendiquer , d’après  elles,  toutes 
lucceffion.s  ouvene. depuis  le  14  juillet  , nonobf- 
tans  toutes  difpofii^ons  cont,  aires,  foit  de  l’homme,  foit 
de  la  loi,  qui  demeurent  annullées. 

XIV. 

Correfpondant  à Vart.  XI  de  la  loi  du  5-  brumaire. 

Xrticle  décrété.  Nouvel  article propoje. 

Les  donations  3c  dif*  Les  donations  Sc  difpofi- 
pofîtions  faites  par  con-  lions  faites  par  contrat  de 
trat  de  mariage  en  H-  mariage,^  depuis  le  14  juil- 
pe  collatérale  lont  let  1785) , par  tous  citoyens, 
feules  exceptées  de  parens  ou  non  parens  des 
1 article  precedent  (le  époux,  pourvu  que  les  do- 
IX*.)  qui  annulie  les  Dateurs  fiuTent  fans  enfans, 
donations  poflérieures  font  feules  exceptées  de  la 
au  14  juillet  178p.  nullité  prononcée  par  l’article 

IX  de  la  préfente  loi. 
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Néantuoins,  ^ dans  le  cas 
où  le  donataire  feroit  fuccef- 
fîble  et  prendront  part  à la  fuc- 
cedîon  du  donateur,  il  ne  le 
pourra  qu'en  rapportant  lef- 
dites  donations  à la  n^iafle. 

XV.  • ^ 

Qui  cft  le  XF,  de  la  Ibi  du  5 h mm  aire  , 

( littéralement  conferve.  ) 

Les  ciifpofuions  de  l’article  X ci-defTus  ne  font 
point  obdacle  pour  l’aveuir  , à la  faculté  de  difpoler 
éu  dixième  de  fon  bien  , fi  on  a des  heritier  en 
ligne  direfte , ou  du  fixième  fi  on  n a que  des  heii- 
tifrs  collatéraux,  au  profit  d’autres  que  d«  perfonnes 
appelées  par  la  loi  au  partage  des  lucceluotiô. 

XVI.  (ajouté.) 

Le  non  parent,  ou  parent  nonfuceeflible  inftitué  ou 
donataire , à titre  univerfel , déchu  par  l eltet  de  la 
loi  du  c brumaire  , eft  autorifé  , fi  fon  aona.eui 
eft  mort  avant  la  promulgation  de  ladite  lot , a retenir 
ou  réoéter  foit  le  lo'  , foit  le  , quei.e  rend  m - 
ponib'le,  net  & défalcation  faite  de  toute  e.pecc  de 
charges , même  des  libéralités  particulières  mainte- 

tenues  par  la  préfente  loi. 

L"  defeendant  du  fucceflible  nefi  pas  pour  cela 
réputé  fucceflible  ni  déchu  de  la  retenue,  auionlee 
pat  le  préfent  article  pour  le  paffe. 

XVII.  [ajouté.) 

S’il  y a rlufieurs  inftitués  ou  donataires , au  même 
litre  univerfel , déchus,  ils  concourront  pour  la  retc- 


turc  umvet  ICI , - 

nv£  ordonnée  par  l'article  precedent,  &s  en  diviferont 
le  produa  entr’eux,  au  marc  la  livre  des  portions  qui 
leur  étoient  a.iïignces.. 
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' t ? ^ ^ ^ ( ajouté.  ) 

tn  toutes  fucceüîons  , ouvertes  an  j 

la  prcrente  loi , l’inffitaé  déchu  & non  fucJessible 
pourra  en  outre  conferver  fur  l’hérédité  H, 

valeurs  égalés  au  quart  de  fa  propre  retenue  au’il 

ÏÏa  difp"ofi"for  '* 

lieu  des  articles 

Anicl^  décrétés.  Article  XIX  propofé. 

entïv:Vfo'^''P°^r°r  inftitmions  corr- 

ent.  e-v.fs  ou  a caufe  de  traduelles , à l’inflar  des  do- 

nations  entre-vifs,  font  main- 
tenues, lorfqu’elles  font  an- 
térieures au  14  juillet  1780. 
XX. 

Les  donations  entre -vifs 
font  celles  par  lefquelles  on 
a conféré  ^ irrévocablement 
une  propriété  à un  tiers  ac- 
ceptant. Leur  date  eft  celle 
de  fade  authentique  qui  en  a 
été  paffé. 

A l’égard  des  difpofitions 
contenues  dans  lestedamens , 
codiciles  & donations  à caufe 
J-  - de  mort,  elles  n’ont,  à quel- 

ri derfnr' r T 

ers  pr^fomptifç,  e-n  forme  qu’elles  aient  été  paf- 
Wurd autres coliaté-  fées,  d’autre  date  que  celle 
raux  ou  a etranger*  de-  du  décès  du  teftateur  ou  de- 
puis le  iq,  juillet  lySp.  nateur. 


mort,  faites  par  des 
peres  ou  mères  encore 
Vivans  , au  préjudice 
de  leurs  enfans  Sc  en 
faveur  de  leurs  colla- 
ter-^Fjx  Qjj  d’étrangers, 
f^nt  ..  Iles  & de  nul 
elFet. 

XIII. 

Sont  pareillement 
J^^dles  oc  de  nu!  effet 
^outeç  dirpofitions  en- 
îre-vifs  ou  à caufe  de 
, faites  par  des 
parens  collatéraux  au 


Qui  ejl  le  Xir^.  de  la  loi^  du  5 brumaire, 

{ littéralement  confervé.  ) ' 

Le  mafiage  d’un  des  héritiers  préfomptifs,  foi  t en 
ligne  direfte\  foit  en  ligne  collatérale , m les  d.  po- 
li lions  contraéluelles  faites  en  le  mariant,  ne  pourro‘>t 
lui  être  oppofées  pour  l’exclure  du  partage  f 
charge  par  lui  de  rapporter  ce  qui  lui  aura  cte  donne 
OU  payé  lors  de  fon  mariage. 

XXII.  {ajouté,) 

Dans  le  cas  où  un  époux , décédé  avant  on  depuis 
le  14  juillet  1789,  auroit  conféré  au  conioint  lur. 
vivant  la  faculté  d’éliie  un  ou  plufieurs  heritiers  dans 
fes  biens,  l’éleaion  , fi  elle  a eu  heu  pofterieurement 
au  14  juillet  demeure  nulle  & de  nul  eftet , 

& tous  les  héritiers  préfomptifs , au  J®  ' 

quels  elle  auroit  été  faite,  font  , nonobftant  toute 
exclufton , appelés  à partager  la  fucceüion  e 
môme  manière , & par  les  mêmes  réglés  que  celles 
ouvertes  depuis  le  14  juillet 

X X I I I.  ( ajouté.  ) 

Toutes  donations  à charge  de  rentes  viagères  , 
ou  ventes  à fonds  perdus , en  ligue  ire  ® 
latérale  à l’un  des  héritiers  préfomptifs  ou  a es 
defeendans,  font  interdites  a moins  que  ^utr  . 
co-héritiers  préfomptifs  n’y  interviennent  & ny 

*^°Toutes  celles  faites  fans  ce  concours 

juillet  1789  aux  perfonnes  de  la  qualité  ci-deflus  de- 


7^ 

r'euaL?Squ"rS  «PPorter  à l’aequé- 

revenu  de  la  chif,,  alienée'^'"lJ’tout7'‘^^*“ 

t^olLs  meme  avant  le  juillet  1785,, 

X X I V.  ^ ajouté.  ) 

qu^lk^eÏSe  cas 

fajet,  nonobftant  nif  ’ " à ce 

& jugemens  intervenus 

^ X V.  {ajouté.) 

loi,  ils  feront  préfente 

compagnes  d’aucun  vir»  pe  foient  ac- 

a nouveau  partage.  donne  fpécialement  lieu 

^ X V I.  ( ajouté.  ) 

.i°"'l«  cSS <»'  "'"'i'» 

propre  ch<*f  nr»  r * i pourront , de  leuf 
annullés  par  l’a  prSirîoi.^  avantages 

X X V I I.  ( ajouté,  ) 

pof  tions‘S-d]^Us‘' P®‘‘  •** 

bienç  font  a • o des  individus  dont  les 

tenus  eTx'mêmes'T'dT'V'i”'^ 

cueillies  de  leur  chef  ® 

par  la  préfente  loi.  annullées 
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XXVIII.  {ajouté.)  - 

S’il  y 3 inconvénient  à divifcr  les  corps  hsrcAlaiics , 
la  nation  pourra , loifqu’elle  concourt , les 
tous  fous  iii  main , fauf  à faire  état  aux  co-intereUes 
de  leurs  portions,  fort  datss  les  revenus  , fort  dans  le 
.prix  de  la  chofe. 

X X I X.  ( ajouté.  ) 

En  cas  que  les  difpolîtions  aient  été  fartes  p^  un 
homme  décédé  fans  parens , le  donataire  ou  inltitue 
en  coufervera  l’efiet. 

X X X.  ( ajouté.  ) 

Ne  font  pas  comprifes  dans  les  dirpofitlons  de  la 
préfente  loi  les  donations  qui , bien  que  g^evees  d ufu- 
Lit , étoient , quant  à la  propriété , ouvertes  & ccLue* 
avant  le  14  juillet 

XXXI.  {ajouté.) 

Les  dons  & legs  à titre  particulier , faits  depuis,  le 
14  juillet  1789  . font  maintenus  dans  les  cas  ci ^ apres; 
favoir  ; i“.  lorfque  le  .donataire  particulier  ou  léga- 
taire n’avoit  pas  au  temps  que  le  don  ou  J^ui  eft 
échu  , une  fortune  excédant  uncapital  de  10,000  fv. 
2».  lotfque  le  don  ou  legs  particulier  ne  s eleve  pas 
lui-même  au-delà  de  cette  fomme. 

XXXII.  ( ajouté.  ) 

Dans  le  cas  où  fort  le  donataire  , foit  le  légataire , 

de  fortune  fera  pour  eux  fixe  a 10,000  liy. , p.us  , 
fc«  5,00-0  li,.  qu’il,  avo,».  d^nfa  a 
l’époque  du  don  ou  legs  qui  leur  a etc  contere. 


r • ' 

Le  maximum  du  le^s  ne  bourra  r.,r«,n- 
le  maximum  de  fortune  ainfi  rcgL/ 

XXXIII.  f ajouté.  ) 

domï[frrtpari?d-S^^^^ 

=Æ"  ^S: 

X X X I V.  ( ajouté.  ) 

à SrMtT  r'’"''  ou  légataire 

ou,  vyr:“  f2';.,Sf 

ïu„  cïî7du  ‘ Ô,C  £:  ”'  '■»“"P'»‘'““'irq«u 

XXXV.  ( ajouté.) 

XXXVI.  ( ajouté.  ) 
r4?^?/°r*  ci-deflbs,  fi  les  avantages  ex- 

rtwi;“iîTS2,';âuî 


XXXVII, 


( ajouté.  ) 


Si  la  fortune  du  légataire  à titre  particulier  dona 

fans%?  «cède  le  maximum  ci-delfus 

fans  cependant  atteindre  la  fomme  jufqu’à  laquelle 


19 


elle  pourroit  légitimement  s’ 
du  don  ou  du  legs,  il  pourra  en 
cette  concurrence  feulement  j 


élever  par  la  réuniori 
conferver  l’effet  jufqu’à 
& non  au-delà. 


X X X V I I L ( ajouté.  ) 

Néanmoins  & en  toutes  fuccefîions  dont  la  valeur 
nette  pour  les  héritiers  naturels  excédera  200,000  L ; 
les  legs  particuliers  , dons  ou  penllons  fortiroiat  lans 
autre  examen  leur  effet  jufqu’à  concurrence  d un 
fixième , fl  mieux  n’aiment  les  donataires , légataires 
ou  penfionnaires  s’en  tenir  aux  règles  generales  ci- 
deflus  pofées. 

XXXIX.  ( ajouté.  ) 

La  faculté  accordée  par  les  articles  précédens 
n’eft  qu’en  faveur  des  donataires  ou  légataues  a titre 
particulier,  non  parens  ou  parens  non  fucceffibles,  laut 
à ceux  qui  font  héritiers  naturels  à exercer  les  droits 
que  cette  dernière  qualité  leur  donne. 

X L.  ( ajouté.  ) 


Les  avantages  ou  gratifications  accordés  aux  exé- 
cuteurs teftamentaires  depuis  le  14  juillet  17851 , font 
maintenus  , pourvu  qu’ils  n’excèdent  point  la  valeur 
d’une  année  des  revenus  du  teftateur. 

Si  néanmoins  ces  revenus  excédoient  6000  Iiv. 
la  gratification  ne  vaudra  que  iufqu’à  concurrence  de 
cette  fomme  , & le  furplus  fera  fujet  a rapport. 

X L I. 


Les  droits  acquis  Toit  à des  tiers  poffelTeurs,  foit  a 
des  créanciers  hypothécaires  & à tous  autres  ayant  «n 
titre  authentique  antérieur  au  5 brumaire  dernier , lur 


So 

les  biens  compris  dans  les  difponclons  annull 
la  loi  du  même  jour,  leur  font  confervés. 


X L I I.  ( ajouté,  ) 


eeç  par 


Quieffle  XV^  de  la  loi  du  5 brumaire  ; Utté. 
râlement  confervé.) 

Dans  les  partages  & rapports  qui  feront  faits 
en  exccuiion  des  arlicies  pi  écédens , il  ne  fera  fait 
aucune  reftitution  , ni  rapport  des  fruits  & intérêts 
qu! , avant  la  promulgation  de  la  loi  du  c brumaire 
auront  etc  perçus  en  vertu  des  lois , coutumes  & 
difpofitions  auxquelles  il  a été  ci-delfus  dérogé. 

X L I I I.  ( ajouté.  ) 

naturels,  rappelés  par  la  préfente  loi , 
ferons  tenus  de  recevoir  les  biens  en  l’état  où  ds  fe 
trouveront  actuellement , & de  s’en  rapporter  (ùr  la 

TefÉ  T * l’inventaire  qui  en  aura  été 

*eiTe  , & a defaut  d inventaire  , à l’état  qui  en  fera 
founii , faui  tous  légitimés  contredits. 


X L I V. 


( ajouté.  ) 


L inllituc  ou  donataire  déchu , qui  ne  pourra  re- 
prefenter  en  natme  les  effets  & biens  compris  dans 
1 inventaire  , tiendra  compte  aux  héritiers  naiurels  du 
prix  qu  li  en  aura  tiré  , ou  de  leur  valeur  au  temps 
OU  il  les  avoit  recueillis.  ^ 

X L V,  ( ajouté,  ) 

D un  autre  côte , il  lui  fera  fait  état  par  la  maffe  de 

la 


St 

la  fucceffion  de  toute  efpcce  d’impenfes,  de  quel- 
que nature  qu’elles  foient , qu’il  aura  faites  dans  les 
tiens  fujets  à rapport , 3c  de  toutes  charges  par  lui 
légitimement  acquittées , comme  auffi  de  tous  dé- 
bourfés  relatifs  à l’afte  annullé , faux-frais  3c  voyages. 

La  fucceffion  pourfuivra  à fes  propres  rifques  3c 
périls  le  recouvrement  des  charges  qui , après  avoir 
été  légalement  acquittées  , fe  trouveroient  par  l’effet 
de  la  préfente  loi  fujètes  à rcftitution. 

X L V I.  ( ajouté  ). 

• Si  l’inftitué  ou  donataire  déchu  n’avolt  été  avan- 
tagé que  fous  des  charges  & conditions  particu- 
lières ^ comme  de  conférer  fes  travaux  ou  fes  reve- 
nus , ’il  pourra  réclamer  fa  part  des  améliorations  & 
acquêts -faits  pendant  la  durée  de  cette  efpèce  de 
fociété. 

X L V I I.  ( ajouté.  ) 

Si  les  charges  impofées  fe  trouvent  être  de  telle 
nature  qu’on  ne  puiffe  en  induire  une  fociété,  le  do- 
nataire déchu  eft  néanmoins  autorifé  à faire  la  re- 
tenue des  sommes  auxquelles  elles  fe  feront  élevées. 

Il  lui  fera. même  fait  état,  s’il  le  demande,  des 
intérêts  des  fommes  par  lui  payées , à dater  du  jour 
des  paiemens,fauf,  en  ce  cas,  l’imputation  des  fruits 
qu’il  pourroit  avoir  perçus. 

X L V I 1 I. 

Tous  les  partages  qui  feront  faits  en  exécution  de 
la  préfente  loi  feront  définitifs:  s’il  y a un  mineur,  fon 
tuteur , d’après  l’avis  d’un  confeil  de  famille  , compofé 
de  quatre  patens  ou  amis  non  co-jntéreffés  au  partage  ^ 
Ray^ort  du  citoyen  Berlier,  F 


y ftipulmpbur  luî  .fanî  crpoît  de  ratification  de  fa 

r# 

Il  répondra  perfonnellement  des  fautes  qu’il  pourroit 
commettre  par  dol  ou  fraude.  ^ «pourroit 

X L I X. 

•nlfn  coateftatîons  qui  pourront  s’élever  fur Texé- 

P-  £ 

- efl  défendu  aux  tribunaux  ordinaires  d’en'  con 
donner  fuite  à celles  quiferoient  adueUe- 
ment  portées  devant  euxpourcefait,à.peinede  nullité. 

L. 

fera  nommé  deux  arbitres  par  chacune  des  par- 

Faute  par  l’une  d’elles  de  le  faire  fur  la  fommation 
quï  lui  en  aura  ete  notifiée  , le  iuffe'de-oa’v  rin  r 
de  1 ouverture  de  la  fuccelT.on  enfomnfera  d’officT 
apres  un  delai  de  huitaine  auquel  il  fera  ain.»  i ’ 
jour  par  lo  lieues  de  diftance^ 

En  cas  qu’il  y ait  partage  dans  l’avis  des  arbitre» 
le  tiers  fera  nommé  par  le  même  juge. 

L I.  ( ajouté,  ) 

L’inflrudlion  fera  fommaire  : les  iuffemens  derMâ.. 
arbitres  ne  feront  point  fujets  à ap^ 

LU. 

Le  droit  de  réclamer  le  bénéfice  de  la  loi , quant  aux 
difpofitions  qu  elle  annulle , n’appartient  qu’aux  héti- 

St  Tote’r^  ^ 


La  préfénte  lôl  eft  déclarée,,  dan  s tous  fes  pointf 
Gommune  à toutes  les  parties  de  la  République , 
même  à celles  dont  Tunion  à été  pr  ononcé  s -^e-  - 
guis  k 14  juillet  1785^? 

lTv. 

Toutes  les  fois  que  lès  difpofitions  de  la  pré- 
fente loi  fe  trouveroient- tourner  au  profit  d’étran- 
gers fujèts  des  puiCTances  avec  lefquellés  la  Répu-- 
blique  françaife  eft  en  guerre , elles  çefleront  d’ob*- 
tenir  leur  effet;  ^ lés  difpofîtions’Contraires,faites  aU: 
profit  des  républicoles  ou  des  étrangers  alUésouneu- 
très  J demeurent  en  . ce  cas  maintenues^ 

L V,  ( ajouté,  y. 

Toutes  lois , coutumes , ufages  & ftatuts  relatifs 
à la  tranfmiflTion  des  biens  par  droit  de  fucceffion 
demeurent  formellement  abolis. 

Jufqu’à  la  promulgation  du  code  civil , les  fuccer^ 
fions  feront  réglées  ainfi  qu’ib  eft  indiqué  par  le*, 
articles  XII  ôç  XIH  ci-defTus*. 


*4 


A R TJ  CLES 

Extraits  du  Projet  de  Code  civil  auxquels  il 
est  proposé  de  donner  force  de  loi  ^ jusqu'à  la 
promulgation  définitive  d’un  Code  de  lois 
civiles. 


livre  II,  TITRE  III. 

\ 

Article  XLV. 

La  loi  ne  reconnoit  aucune  différence  dans  la  na- 
ture des  biens  , ou  dans  leur  origine  , pour  en  régler 
la  transmission^ 

X L V L 

Il  y a trois  espèces  de  successions  pour  les  parens  : 
la  succession  'des  enfans,  ou  de  leurs  desceiidans  j 
celle  des  pères  et  mères  , ou  de  leurs  ascendans  ; et 
la  succession  des  parens  collatéraux. 

De  la  successien  des  descendans^ 

X L V I L 

Si  le  défunt  laisse  des  enfans,  ils  lui  succéderont 
également. 

X L I X. 

A défaut  d enfans  , les  petits  succèdent  à leur  aïeul 
ou  aïeule, 


: A défaut  de  pe tits>cnfans , les  arrièrcs’petits  çnfaas 

^ succèdent  à leur  bisaïeul  ,ou  bisaicuU. 


A défaut  de  ceux-ci , les  autres  dcscendans  suc- 
cèdent dans  Tordre  de  leur  degré- 


Lorsqu’il  y a des  petits-enfans  ou  des  descendant, 
des  degrés  ultérieurs  , la  représentation  a lieu. 


-L’enfant  adoptif  ou  «ics  descendans  succèdent  con- 
curemment  avec  les  autres  enfans  ou  leurs  descendans , 
de  la  manière  qui  est  réglée  au  titre  VII^u  livre 
premier. 

De  la  succesnon  des  ascendans. 


Si  le  défunt  n’a  laissé  ni  descendans  , ni  frères  ou 
sœurs  , ni  descendans  de  frères  o’u  de  sœurs  , ses 
père  et  mère,  ou  le  survivant  d’entr’eux  lui  succèdent, 

L V. 

\ A défaut  de  père  et  mère  les  aïeuls  et  aïeules  , 
ou  les  survivans  cl  en  tr  eux  succèdent,  s il  ny  a pas 
de  descendans  de  queicjLTun  d’entr  eux* 

Rapport  du  citoyen  Berlier.  î'  ^ 


\ 


1 

i 


L V I. 

A défaut  d'aïeul  ou  aïeule,  les  asccndans  supé- 
rieurs sont  appelés  à la  succession  , suivant  la  pro- 
ximité du  degré,  s il  ne  reste  pas  de  dcscendans  de 
ce  même  degré. 

L V I I. 

Dans  tous  les  cas  , les  ascendans  sont  toujours 
exclus  par  les  héritiers  collatéraux  qui  descendent 
d eux  ou  d’autres  asccndans  au  meme  dégré. 

L V I I L 

Les  ascendans  succèdent  toujours  par  tête  , sans 
aucune  représentation. 

L I X. 

Les  biens  donnés  par  les  ascendans  à leurs  des- 
cendans  , avec  stipulation  de  retour  , ne  sont  pas 
compris  dans  les  règles  ci-dessus  ; ils  ne  font  pas 
partie  de  la  succession  du  descendant  , tant  qu’il  y 
a lieu  au  droit  de  retour. 

Des  successions  collaterales, 

L X. 

« 

Les  parens  collatéraux  succèdent,  lorsque  le  défunt 
n’a  pas  laissé  de  parens  en  ligne  directe, 

L X I. 

Ils  succèdent  mema  au  préjudice  de  scs  ascendans. 


11  ;u  d’autres  ascerrdans  au 
oTsqu’ils  descendent  e , 

Bêmcdeste.  ' ^ I I. 

V ^ Viîîftni  y 

' La  teprés^tation^a  iesccSTt.des 

"'"'ches  ardéfunt-,  e^^çlucnt  ceux 

£r^d::arcendansp;usaor,nesdeU 

L X I I I-  ■ - 

Ain.i  . '«>  f ‘“;î”4Ï.nî«“'p°«^ 

L X 1 V. 

1 ' « les  desccndahs 

A défaut  de  dcscendans  duj«^^;^  les  autres 

■ L X V. 

' s desccn- 

A défaut  des  d^'«“f""^,feri  els™cxcluent  tous^e^ 

tnême  bgne.  ^ X V I. 

, • , lieu  en  faveur  des  desccn 

' da":  îetts:^-  - 


I 
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éioigné  dans  la  Pi«s 

, L X V I ï. 

entrent  rfÎsSa  p^ce?^d7m”kd°”  ’• 

droits  dn  reprLnté  £r!!- 

autant  de  parties  qu’iJ  y ^ de" 

la  recueiilir,  et  Ja^subd^vision  appelées  à 

»aa.cre  entre  ceux  qui  en  font  panS' 

L XVlll  , 

«Je  son  père,  cTiTs‘"mîs  '«s  uns 

de  la  succession  sera  attrihu 
neU.  et  l’autre  ntoidé  “ ^r- 

aux  iientters  tnaternels. 

I-  X I X.  ' 

de  son"  ptt"  la^oniotf  pateÏÏ^^^  descendans 

ternelle.  ’ ^««ndans  de  l aièule  ma- 

L X X. 

de  sa  mère 'h  "4,^^  tïerndle"“'"'  ‘^"®^^"dans 


LXXI. 


s 9? 

t X X I. 

,1  sera  d.  r”“t 

d-aïaul  «a  d aïa»'»  ■ d»"»  > 1““  r a 

branche-  les  descendans  du  bisaïeul  et  ceux  d.  ia 
bisaïeule  prendront  chacun  une  moine  JanHa  P 
«on  qui  auroit  appartenu  a 1 aïeul  ou  a 1 aïeule. 

L X X I I. 

Il  en  sera  de  même  encore  pour  les  descendans 
des  degrés  supérieurs  , lorsque  le 
bisaïeule  n'auront  pas  laisse  de  descendans. 

I,  X X I I I. 

Ces  règles  de  représentation  seront  suivies  dans 

d’abord  la  portion  qui  lui  est  attribuée  en  autant 
1 paris  éiles  que'  le  chef  de  cette  branche  -ra 
laissé  d’enfans.  pour  attribuer 

à tous  les  héritiers  qui  descendent  de  ^ » 

enfans  . sauf  à la  subdiviser  encore 
les  degrés  ultérieurs  , propomonncUcnaent  aux  dro 
qu’ils  représentent. 

L X X I V. 

La  loi  n’accorde  aucun  privilège  au  double  lien; 
„aissi  des  parens  collatéraux  descendent  tou^-a-la-^^^^ 
des  auteurs  de  plusieurs  branches  appelées  a la  suc 

iion  Tls  reLeilleront  cumulativement  la  portion 

i laquelle  ils  sont  appelés  dans  chaciue  branc  e. 


I 


. LX  xy.  • 

A défaut  de  parcns  H,,  i’ 
maternelle.  p„en,  de"r  P*‘«™elle 

pour  le  tout.  ^ ® I autre  ligne  succèdeai 


A PARIS,  DE  LIMPRIMERIE  NATIONALE. 
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